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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 

Le President ( parle en arabe) : Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les personnalites ci-apres, appelees a presenter 
des exposes, a participer a la presente seance : M. Jean- 
Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations 
de paix; le general de corps d’armee Leonard Muriuki 
Ngondi, commandant de la Force de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD); 
et la generale de division Cheryl Pearce, commandante 
de la Force des Nations Unies chargee du maintien de la 
paix a Chypre (UNFICYP). 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix {parle en anglais) : C’est un plaisir 
pour moi que d’ouvrir la presente seance du Conseil 
de securite, a l’occasion de la Conference annuelle des 
chefs des composantes militaires qui se tient a New 
York. Je serai bref, car le but de la seance d’aujourd’hui 
est de permettre au Conseil d’entendre les commandants 
de force evoquer leur experience dans l’execution des 
mandats qui ont ete negocies et adoptes par le Conseil. 

Ce rassemblement des commandants de force de 
nos operations de maintien de la paix est desormais une 
occasion annuelle, et c’est un moment tres important 
pour le maintien de la paix. II contribue directement 
aux efforts que nous deployons pour mettre en oeuvre 
l’initiative Action pour le maintien de la paix du 
Secretaire general. Des reunions seront consacrees a 
de nombreux sujets d’une importance cruciale pour la 
promotion de cette initiative, de la performance a la 
protection des civils, en passant par le comportement 
et la discipline, et les femmes dans le maintien de la 
paix, pour n’en citer que quelques-uns. Cette semaine 
leur donne egalement la possibility de se tenir au fait 
des grands debats qui se tiennent ici a New York sur le 
maintien de la paix - au Conseil de securite, au Comite 
special des operations de maintien de la paix, a la 
Cinquieme Commission et dans d’autres instances - et, 
en definitive, de nos efforts communs pour ameliorer 
l’incidence du maintien de la paix sur le terrain. 


Je voudrais profiter de cette occasion pour rendre 
hommage au general de division Francis Vib-Sanziri, 
Chef de la Mission et commandant de la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le disengagement 
(FNUOD), decide subitement le 19 avril. Par son 
remarquable leadership, le giniral Vib-Sanziri a 
permis a la FNUOD de traverser une piriode complexe 
et difficile. Son dicis est une perte tragique pour ses 
colligues et pour les soldats de la paix de la FNUOD, 
ainsi que pour la famille des Nations Unies tout entiire. 
Je tiens a remercier le Conseil et tous les Etats membres 
qui ont fait part de leur solidariti et de leur appui en ces 
temps difficiles. 

Enfin, par le truchement des chefs des composantes 
militaires, je tiens a saluer le travail accompli chaque 
jour, dans des situations tris difficiles, par toutes les 
femmes et tous les hommes qui servent la cause de la 
paix sous le drapeau de l’ONU. 

La cooperation avec les Etats hotes, sujet choisi 
par le Conseil de securite pour les deliberations de ce 
jour, est indispensable pour l’efficacite des operations 
de paix. Je suis convaincu que la presente seance sera 
des plus instructives et des plus utiles pour nous tous. Le 
Conseil entendra sous peu le commandant de la Force de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour, le general de corps d’armee Leonard Ngondi, et 
la commandante de la Force des Nations Unies chargee 
du maintien de la paix a Chypre, la generale de division 
Cheryl Pearce, et je suis certain que leur experience 
servira particulierement les travaux du Conseil. 

Le President {parle en arabe ) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 

Je donne maintenant la parole au general Ngondi. 

Le general Ngondi {parle en anglais ) : C’est avec 
beaucoup d’humilite que je vais presenter cet expose sur 
la cooperation avec les Etats hotes. 

La Republique du Soudan traverse une periode 
politique difficile qui a commence a la mi-decembre 
de l’an dernier. Nous avons assiste a une revolution 
qui a conduit a la dissolution du Gouvernement et a sa 
militarisation puis, en avril, a la destitution du President 
et a son remplacement par le Conseil militaire de 
transition. Les negotiations en vue d’un arrangement 
transitoire visant une passation de pouvoir a un 
gouvernement civil ont echoue apres les evenements 
du 3 juin. Le Conseil militaire de transition a annonce 
que des elections se tiendraient dans neuf mois. Le 
6 juin, l’Union africaine a suspendu la participation du 
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Soudan aux affaires de l’organisation. Les efforts visant 
a remettre les negociations sur les rails se poursuivent. 
Cette situation a eu des repercussions sur les activites 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD). 

On ne saurait trop insister sur l’importance que 
revet la cooperation entre les missions de maintien de 
la paix et les Etats hotes pour la bonne execution des 
mandats. Aux fins d’ameliorer la communication et la 
coordination, le Gouvernement soudanais a mis en place 
une unite chargee de la MINUAD au sein du Ministere 
des affaires etrangeres, tandis que la MINUAD est dotee 
du Bureau de liaison de Khartoum, ou est base le Chef 
de la Mission. 

Mon expose portera sur la cooperation et les 
relations entre la MINUAD et la Republique du Soudan 
au regard de Fexecution du mandat, comme en disposent 
la resolution 2429 (2018) et l’accord sur le statut des 
forces, respectivement. 

Le mandat de la MINUAD repose sur quatre 
piliers principaux. Le premier prevoit la fermeture et 
le transfert des bases d’operations a des fins civiles, la 
reduction des effectifs de soldats de la paix et le depart 
de Foperation a l’horizon juin 2020. Le Gouvernement 
soudanais en place et le precedent ont assure a la 
MINUAD qu’ils entendaient cooperer et faciliter 
les activites de Foperation, ainsi que sa sortie en bon 
ordre. Dans le cadre du processus de transition, la 
MINUAD - conjointement avec les organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies - met en place des 
equipes chargees de la liaison avec les Etats dans 
quatre Etats du Darfour, pour couvrir quatre domaines 
prioritaires de Fetat de droit, des solutions durables pour 
les populations deplacees et les communautes d’accueil, 
les droits de l’homme, le renforcement des capacites 
et la fourniture immediate de services aux deplaces. 
Ces interventions visent a relever les defis auxquels 
sont confrontes dans les quatre Etats du Darfour, ou 
la MINUAD et Fequipe de pays des Nations Unies ont 
l’avantage de travailler ensemble en s’appuyant sur des 
analyses. Celles-ci concernent notamment la question 
des terres, les mecanismes ameliores de reglement des 
differends et la sensibilisation aux droits fonciers, ainsi 
que les conflits intercommunautaires autour de l’eau 
et d’autres ressources rares, et le retour des personnes 
deplacees et des refugies. 

La reduction des effectifs, la fermeture des 
bases d’operations et le transfert des responsabilites au 
Gouvernement se deroulent selon le calendrier prevu. 


Toutefois, toutes les bases d’operations ne sont pas 
utilisees a des fins civiles, et les autorites invoquent 
le manque de capacites institutionnelles et la necessity 
de proteger les installations. Recemment, le Conseil 
militaire de transition a publie un decret selon lequel, 
dorenavant, les bases d’operations devaient etre remises 
aux Forces d’appui rapide, qui font partie de l’aile 
militaire. Cette decision a entraine la suspension de 
la fermeture et de la remise des sites jusqu’a ce des 
eclaircissements soient obtenus. 

Le deuxieme pilier est la protection des civils et 
du personnel humanitaire ainsi que la facilitation de 
l’acheminement de l’aide humanitaire. Le Gouvernement 
soudanais a largement coopere avec la mission dans la 
mise en oeuvre de ce pilier, en particulier dans les zones 
sous son controle. Toutefois, l’acces a ete refuse dans 
la zone restreinte controlee par les mouvements armes, 
en particulier l’Armee de liberation du Soudan-faction 
Abdul Wahid, sauf a une occasion en septembre 2018, 
lorsqu’une mission humanitaire conjointe a reussi a se 
rendre aupres des victimes d’un glissement de terrain 
dans l’est du Jebel Marra et a leur apporter de l’aide. Le 
Gouvernement a invoque son incapacity de garantir la 
securite des soldats de la paix pour expliquer ce refus. 

Le troisieme pilier concerne la mediation entre 
le Gouvernement soudanais et les mouvements armes 
non signataires. Sous le regime precedent, deux des 
mouvements non signataires ont signe un accord de 
pre-negociation avec le Gouvernement, tandis qu’un 
mouvement arme a continue de refuser a s’engager. II est 
important de noter que le Conseil militaire de transition 
a appele tous les mouvements armes a se joindre aux 
negociations nationales. Mais la situation politique 
actuelle a provoque l’enlisement du processus. 

Le dernier pilier est l’appui a la mediation en 
ce qui concerne les conflits intercommunautaires, y 
compris les mesures pour s’attaquer a leurs causes 
profondes. Si des efforts considerables ont ete deployes 
pour encourager la coexistence pacifique, le probleme 
de la propriety fonciere, qui est au cceur du conflit au 
Darfour, n’a pas encore ete suffisamment traite. Or, c’est 
une des principals raisons de la lenteur des retours des 
deplaces, les autres etant l’insecurite et le manque de 
services de base. 

J’en viens maintenant a l’accord sur le statut des 
forces, qui guide la conduite des soldats de la paix et 
les relations entre la mission et l’Etat hote. II y a trois 
grands domaines de cooperation. Le premier est la mise 
a disposition de la MINUAD de locaux et d’installations 
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ou s’installer et exercer ses activites. II est louable que 
le Gouvernement ait octroye a la MINUAD de grands 
espaces ou des bases d’operations et des camps geants 
ont pu etre etablis. Toutefois, ces derniers temps, les 
communautes locales reclament a la MINUAD des 
compensations pour l’usage de leurs terres au lieu de 
s’adresser au Gouvernement. 

Deuxiemement, l’accord sur le statut des forces 
prevoit la liberte de circulation sur le territoire dans le 
cadre de l’execution du mandat. Comme indique plus 
haut, le Gouvernement a de maniere generale autorise la 
libre circulation, y compris les vols d’un Etat a un autre, 
dans les zones sous son controle, mais, pour des raisons 
de securite, refuse a la MINUAD Faeces aux zones qui 
sont sous le controle des mouvements armes. 

Enfin troisiemement, le Gouvernement est tenu 
de proteger les biens et installations de la MINUAD si 
le Chef de la mission en fait la demande. Recemment, 
le respect de cette obligation s’est avere problematique 
lorsque le camp geant de Geneina, dans le Darfour 
occidental, a ete pille et vandalise pendant une livraison. 
A la suite de cet evenement regrettable, la mission et 
le Gouvernement s’emploient ensemble a faire en sorte 
qu’un tel incident ne se reproduise jamais. 

En conclusion, nous estimons que la cooperation 
entre la MINUAD et la Republique du Soudan a 
ete cordiale. Les quelques revers que j’ai soulignes 
peuvent etre corriges, a condition que la confiance et 
la volonte politique soient au rendez-vous. Les autorites 
soudanaises ont promis de cooperer aux operations 
de la MINUAD et de les appuyer, notamment en 
facilitant un retrait sans heurt, conformement a la 
resolution 2429 (2018). II convient de redire ici que la 
cooperation avec les Etats hotes et les autres partenaires 
est cruciale pour que les mandats soient executes avec 
succes. La confiance et la volonte politique sont des 
elements clefs de la cooperation. 

Le President {parle en arabe ) : Je remercie le 
general Ngondi de son expose. 

Je donne maintenant la parole a la generale de 
division Pearce. 

La generale Pearce (parle en anglais ): C’est avec 
grand plaisir que je saisis cette occasion de m’adresser 
au Conseil sur la question de la cooperation avec les 
Etats hotes - une question sur laquelle, avec la Force des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre 
(UNFICYP), je peux fournir le point de vue singulier 
d’une mission de longue duree. 


Depuis sa creation, la Force a ete chargee par 
le Conseil de faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
empecher la reprise des combats et, si necessaire, 
contribuer au maintien et au retablissement de l’ordre 
public et au retour a des conditions normales. Depuis 
des decennies, la mission s’acquitte avec succes de ce 
mandat, la composante militaire jouant un role crucial a 
cet egard, notamment en maintenant un environnement 
militaire stable a l’interieur et autour de la zone tampon 
longue de 180 kilometres. 

Nos efforts pour prevenir et desamorcer les 
tensions avant qu’elles ne degenerent, ainsi que pour 
assurer la liaison entre les parties en l’absence de tout 
contact direct, demeurent essentiels, compte tenu en 
particulier de l’incertitude de la periode actuelle et du 
climat politique qui regne dans File. C’est grace a ces 
efforts que la Force contribue a creer les conditions 
propices au succes d’un eventuel processus de reglement. 

Pour en venir a la question qui nous occupe, la 
cooperation avec les Etats hotes, en tant que cheffe 
de la composante militaire de la Force des Nations 
Unies chargee du maintien de la paix a Chypre, il 
s’agit essentiellement pour moi de cooperer avec les 
forces opposees, et cette cooperation est globalement 
constructive. Depuis mon arrivee en janvier, j’ai 
rencontre mes homologues a de nombreuses reprises, 
dans un esprit de professionnalisme, de collegialite et de 
respect mutuel. Mon plan de cooperation met l’accent sur 
une interaction nuancee et reguliere qui repose sur les 
principes d’impartialite, d’ouverture et de transparence. 
Garder les canaux de communication ouverts, meme en 
periode de tension, est ma priorite absolue. 

Au-dela de mon engagement personnel, la Force 
a des contacts quotidiens avec ses homologues des 
forces opposees, a tous les niveaux, pour prevenir 
l’escalade des tensions. Depuis l’examen strategique de 
l’UNFICYP de novembre 2017, la mission a entrepris 
un effort de communication et de liaison plus solide, 
en etroite coordination avec nos composantes Police 
et civile. Les principes directeurs que j’ai mentionnes 
tout a l’heure forment le socle de cette interaction et 
s’appliquent a tous les niveaux, que ce soit au niveau du 
general ou a celui du soldat. 

Malgre les relations globalement positives que la 
composante militaire de la Force a cultivees au fil des 
ans avec les forces opposees, notre cooperation n’est pas 
sans difficultes. Les violations du statu quo militaire 
le long des lignes de cessez-le-feu ont tendance a se 
multiplier et, de maniere plus generale, les positions 
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des forces opposees semblent se durcir, ce qui pourrait 
refleter la situation politique dans File. 

Je voudrais m’arreter sur quelques sujets de 
preoccupation specifiques. 

Premierement, l’autorite de la Force dans la zone 
tampon est regulierement contestee. Dans sa derniere 
resolution relative a la Force (resolution 2453 (2019)), 
le Conseil de securite, evoquant l’autorite confiee a 
la Force dans la zone tampon, se declare gravement 
preoccupe par l’augmentation du nombre de violations 
du statu quo militaire le long des lignes de cessez-le-feu 
et prie les deux parties et toutes les parties concernees 
de respecter les pouvoirs devolus a la Force dans la zone 
tampon. Neanmoins, je suis au regret de dire qu’il n’y a 
pas eu d’amelioration sur le terrain jusqu’a present. 

De meme, bien que le Conseil de securite insiste 
depuis des annees, aucune des deux parties n’a encore 
accepte l’aide-memoire de 2018 ou son predecesseur 
de 1989, qui est un document d’orientation essentiel 
en ce qui concerne les regies de conduite de la Force 
dans la zone tampon. Ainsi, en ce qui concerne la 
cooperation avec les deux parties dans le domaine 
qui releve de ma competence, c’est-a-dire le domaine 
militaire, de grandes ameliorations sont possibles. 
A cet egard, nous demandons une fois de plus l’appui 
du Conseil - egalement dans l’esprit de l’Action pour 
le maintien de la paix - afin d’exhorter les parties a 
tenir compte de ce qui a ete un appel de longue date 
a travailler avec la UNFICYP a l’application de l’aide- 
memoire, ainsi qu’a respecter notre autorite mandatee 
dans la zone tampon en general. 

En ce qui concerne le sujet a l’examen, et dans le 
contexte de Chypre en particulier, comme les membres 
du Conseil le savent, la UNFICYP a un accord sur le 
statut des forces avec la Republique de Chypre. Dans 
le meme temps, la cooperation avec la communaute 
chypriote turque, notamment sur les questions militaires 
et autres questions operationnelles, est egalement 
essentielle. Nous continuons a travailler en etroite 
collaboration avec tous les acteurs concernes pour 
assurer une cooperation optimale. 

En conclusion, l’execution impartiale du mandat 
de la Force me permet, ainsi qu’a la composante militaire, 
de maintenir efficacement le statu quo militaire, de 
prevenir les tensions entre militaires et d’assurer le 
calme et la stability dans la zone tampon et autour de 
celle-ci. L’impartialite est un principe fondamental du 
maintien de la paix des Nations Unies qui a ete reaffirme 


encore une fois recemment dans le programme Action 
pour le maintien de la paix du Secretaire general. 

Le President {parle en arabe ) : Je remercie la 
generate de division Pearce de son expose. 

Je rappelle a tous mes collegues que l’objet de cette 
seance d’information est de la rendre aussi interactive 
que possible - la principale valeur ajoutee etant la 
periode de questions-reponses avec les commandants de 
force. Par consequent, afin de profiter de cette occasion 
et d’entendre davantage nos invites, j’encourage les 
membres du Conseil a faire des declarations breves et 
a se concentrer sur la periode des questions-reponses. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Lewicki (Pologne) {parle en anglais) : Je 
promets d’etre aussi bref que possible. 

Tout d’abord, qu’il me soit permis de presenter 
nos condoleances a la suite du deces du general de 
division Frangois Vib-Sanziri et de saisir cette occasion 
pour rendre hommage a tous les courageux Casques 
bleus - hommes et femmes - qui, malheureusement, 
paient parfois le prix ultime pour le service qu’ils 
rendent, a nous-memes et a la cause de la paix. 

Je remercie egalement tous les intervenants. Ce 
debat interactif est un exercice tres utile. La Conference 
annuelle des chefs des composantes militaires tenue 
cette annee n’aurait pu mieux tomber. Nous avons 
discute du maintien de la paix au cours des dernieres 
annees. Pas plus tard qu’en mars dernier, nous avons 
tenu la Reunion ministerielle des Nations Unies sur le 
maintien de la paix, qui a mis en lumiere certains des 
principaux defis et dilemmes auxquels les operations de 
maintien de la paix sont actuellement confrontees. 

L’un de ces defis consiste a ameliorer la 
formation et le renforcement des capacites. Nous devons 
reconnaitre qu’une formation insuffisante des soldats 
de la paix affecte directement l’execution du mandat. 
Nous devons travailler d’arrache-pied pour fournir tous 
les outils permettant aux soldats de la paix a tous les 
niveaux de la chaine de commandement d’ameliorer 
l’efficacite et la securite du personnel des missions. II va 
sans dire que la securite des soldats de la paix est d’une 
importance capitale pour toutes les parties prenantes 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Neanmoins, il ne faut pas oublier que c’est aussi Fun des 
facteurs decisifs de l’efficacite d’une mission au cours 
de l’execution de son mandat. 
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En effet, les mandats sont l’un des sujets a 
l’examen aujourd’hui. L’importance de la reevaluation 
de la composition et du mandat des missions, qui doivent 
tous deux etre fondes sur la situation et la capacite de 
les mettre en oeuvre sur le terrain, a deja ete examinee 
au Conseil. La flexibilite des outils utilises par les 
commandants de force en fonction des circonstances 
actuelles en matiere de securite pour agir de maniere 
proactive est d’une importance cruciale. 

J’aimerais poser plusieurs questions aux 
commandants de force au sujet de leurs missions. Je 
pense que cela devrait egalement etre l’occasion pour 
eux de faire passer leur message a nous, les membres 
du Conseil. 

Ma premiere question, qui s’adresse aux 
deux commandants de force, est la suivante. De leur 
point de vue, les mandats actuels permettent-ils aux 
commandants de force d’agir activement et, si la 
situation l’exige, de maniere proactive afin de remplir 
les taches de la mission? Dans la negative, quels sont les 
principaux obstacles qui entravent la bonne execution 
du mandat? 

Deuxiemement, comme nous sommes preoccupes 
par la situation des personnes fuyant les zones de conflit, 
je voudrais demander a la generale de division Cheryl 
Pearce si elle a ete confrontee aux defis poses par les 
refugies et les migrants sans papiers dans des parties de 
la zone tampon? 

J’aimerais egalement poser les questions 
suivantes au general de corps d’armee Ngondi. Comment 
la situation actuelle a Khartoum influence-t-elle la 
mission qu’il dirige et que pense-t-il de la suspension 
par l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour du transfert des camps de civils deplaces a 
l’armee soudanaise alors que la violence et l’insecurite 
dans le pays s’aggravent? 

Pour terminer, je voudrais encore une fois 
exprimer notre profonde reconnaissance pour le travail 
des commandants de force, leur presence ici aujourd’hui 
et le partage de leur experience. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, des directives que 
vous avez donnees pour limiter la seance d’aujourd’hui 
aux questions. C’est ce que je vais faire. Je dois dire 
qu’a la suite de l’intervention de notre collegue polonais, 
certaines de mes questions ont deja ete posees. Par 
consequent, je pense, comme vous parlerez en dernier, 
Monsieur le President, que vous allez avoir des difficultes 


et qu’il vous faudra vraiment penser a quelque chose 
de nouveau. 

Je remercie egalement les commandants de 
force qui sont ici aujourd’hui. Je voudrais, comme mon 
collegue polonais, rendre hommage aux hommes et aux 
femmes en bleu qui servent le Conseil de securite et 
l’ONU. Je rends hommage a ceux qui ont perdu la vie en 
le faisant. Je demande egalement aux commandants de 
force de bien vouloir transmettre les remerciements du 
Conseil a leurs propres troupes pour tout ce qu’elles font 
dans des circonstances parfois tres difficiles. II est tres 
utile et important pour le Conseil d’entendre la verite 
« de terrain» des commandants de force. J’espere done 
qu’ils se sentiront habilites et encourages a repondre a 
toutes les questions de maniere complete et sans avoir 
besoin d’etre diplomates. 

Je voudrais, quant a moi, poser une question 
d’ordre general a l’un ou l’autre des commandants 
de force, ou aux deux, sur l’impact qu’ils constatent 
sur le terrain de l’appui fourni par le Siege a la suite 
des reformes de l’architecture de paix et de securite 
menees par le Secretaire general. Ma deuxieme question 
egalement d’ordre general concerne l’importance 
accordee a l’amelioration de l’efficacite des composantes 
Personnel en tenue dans les missions. Ont-elles acces 
aux donnees dont elles ont besoin pour faire avancer 
les efforts d’amelioration du rendement en fonction des 
donnees probantes? 

Faisant echo a la question posee par mon collegue 
polonais, je voudrais demander au general Ngondi 
de preciser la cooperation entre l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour et les 
autorites soudanaises depuis la destitution du President 
Al-Bashir. Je voudrais egalement lui poser la question 
suivante : apres le pillage du camp de Geneina, quelles 
leqons ont ete tirees des exercices realises et qu’en a-t-il 
retire, en reconnaissant, bien sur, comme il le dit, qu’il y 
a eu pour l’instant une suspension du transfert des bases 
d’operations? 

Enfin, en ce qui concerne la Force des Nations 
Unies chargee du maintien de la paix a Chypre 
(UNFICYP), la generale Pearce a mentionne le travail 
de liaison effectue par la Force entre les deux parties. 
Le mandat le plus recent prevoit la mise en place d’un 
mecanisme de contact direct entre les deux parties pour 
regler les questions de securite et autres, comme cela est 
assez courant dans d’autres missions des Nations Unies. 
Je me demande si elle pourrait nous dire comment 
progressent ces efforts visant a etablir que les choses 
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avancent ou, si ce n’est pas le cas, quels sont les blocages 
qui pourraient se produire. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la tenue de la presente seance 
et de l’expose du Secretaire general adjoint, M. Lacroix, 
ainsi que des exposes extremement interessants 
presentes par le commandant de la Force de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour et la 
commandante de la Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix a Chypre (UNFICYP). 

D’emblee, je voudrais egalement rendre hommage 
aux hommes et aux femmes qui ont donne leur vie pour 
la cause de la paix et aux milliers de militaires, de 
policiers et de civils, qui, jour apres jour, symbolisent 
l’espoir et contribuent a la protection des populations 
vulnerables dans differentes regions du monde et font 
avancer les processus de prevention, de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix dans les nombreuses 
missions complexes ou ils sont deployes. 

Nous estimons que ce dialogue est tres important 
et nous serons egalement brefs. Dans ce cas-ci, c’est 
le representant du Royaume-Uni qui a deja souleve la 
question que je voulais poser, mais je vais essayer de 
l’aborder sous un angle different. Un element essentiel 
des taches de l’UNFICYP consiste a mettre en place des 
mecanismes et des mesures pour renforcer la confiance 
entre les parties, ce qui contribue aux efforts visant a 
trouver une solution juste et definitive. Dans ce cadre, 
nous estimons que de bons rapports entre la Mission 
et la population civile sont essentiels, notamment 
en vue de formuler des approches de prevention 
et eventuellement, de mediation, et d’elaborer des 
strategies de communication appropriees avec les deux 
communautes. A cet egard, nous voudrions demander 
a la generale Pearce quels sont les enseignements qui 
ont ete tires de cette experience et si elle estime que 
ces capacites, pour ce qui est du personnel, peuvent et 
doivent faire partie du processus de formation des pays 
fournisseurs de contingents ou si elles peuvent etre 
developpees sur le terrain en fonction du contexte. 

D’autre part, le Perou, en tant que pays 
fournisseur de contingents, appuie fermement la 
priorite que le Secretaire general accorde a la securite 
des Casques bleus. Nous estimons que cela exige, entre 
autres mesures, de prodiguer une formation permettant 
au personnel de faire face a des defis specifiques et 
de proceder a une evaluation de la performance, dans 
l’objectif de remedier aux lacunes eventuelles, et non a 
des fins punitives. De meme, dans le cas du Darfour, nous 


sommes confrontes actuellement a une situation critique 
en ce qui concerne les violations des droits de l’homme, 
notamment de nombreux cas de violence sexuelle, qui 
sont souvent attribues aux forces gouvernementales. 
Par consequent, nous voudrions demander au general 
Ngondi de quelle fagon le Conseil de securite peut 
l’aider a etablir de meilleures voies de communication 
avec les autorites locales pour faire face a ce probleme 
extremement grave. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Nous voudrions remercier M. Jean-Pierre 
Lacroix de son expose. Nous remercions egalement le 
commandant de la Force de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour et la commandante 
de la Force des Nations Unies chargee du maintien 
de la paix a Chypre (UNFICYP) de leurs exposes sur 
la situation au sein de leurs missions. A l’instar de 
mes collegues, je voudrais saisir cette occasion pour 
exprimer notre gratitude a tous les soldats de la paix 
pour le devouement dont ils font preuve, parfois dans 
des conditions extremement difficiles, et pour honorer 
la memoire de ceux qui ont donne leur vie au nom de 
la paix. 

J’ai quelques questions a poser, mais auparavant, 
je voudrais faire quelques observations sur des points 
bien connus mais importants concernant le maintien de 
la paix. La clef du succes de toute operation de maintien 
de la paix des Nations Unies reside dans des echanges 
constructifs, au quotidien, entre les soldats de la paix 
et les autorites des pays dans lesquels ils sont deployes, 
ainsi que les parties au conflit, et dans Fexecution 
des taches essentielles de la mission dans le pays ou 
elle est deployee, plutot que des mandats secondaires 
ou paralleles. 

Nous savons que c’est aux pays hotes qu’incombe 
la responsabilite premiere de proteger les civils, de 
mettre en place les processus politiques, d’eliminer 
les causes profondes des crises et de mener a bien les 
processus de reconstruction au lendemain des conflits. 
Nous estimons que les pays dans lesquels sont deployees 
des operations de maintien de la paix peuvent participer 
pleinement a la cooperation triangulaire entre le Conseil 
de securite, le Secretariat et les pays fournisseurs de 
contingents. II ne fait aucun doute que cela permettrait 
d’ameliorer l’efficacite de ce mecanisme. De toute 
evidence, les operations de maintien de la paix ne doivent 
pas se substituer aux autorites des pays hotes, mais leur 
fournir l’assistance necessaire au stade de la mise en 
oeuvre d’une strategic de sortie de crise, la priorite etant 
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de renforcer la capacite des autorites elles-memes afin 
de prevenir la reprise du conflit. C’est dans les pays ou 
les missions ont pu instaurer une cooperation credible 
et efficace avec les gouvernements qu’on a pu creer les 
conditions propices a la reconciliation nationale et a 
la reconstruction apres les crises. Je voudrais dire au 
commandant de la Force de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour que nous estimons 
qu’il importe d’assurer une transition sans heurt du 
maintien de la paix a la consolidation de la paix, et nous 
esperons que tel sera le cas au Darfour dans le contexte 
de la reduction des effectifs et du retrait total, prevu 
pour 2020. 

Bien entendu, la question de l’amelioration de 
l’efficacite des missions de maintien de la paix et de 
la securite des Casques bleus demeure plus que jamais 
d’actualite. L’efficacite d’une operation de maintien de 
la paix depend directement de la mesure dans laquelle 
les accords consensuels des Etats sur les questions de 
maintien de la paix sont appliques, notamment par le 
Secretariat et les missions sur le terrain. Ce sont ces 
accords qui refletent les engagements communs pris par 
les Etats. A cet egard, je voudrais rappeler que le plan 
d’action relatif au rapport, intitule Improving security 
of United Nations peacekeepers, sur l’amelioration de 
la securite des Casques bleus des Nations Unies, etabli 
par le general de corps d’armee dos Santos Cruz, ancien 
commandant de la Force des Nations Unies, ne doit etre 
mis en oeuvre que dans le cadre des parametres convenus 
par le Comite special des operations de maintien de la 
paix de l’Assemblee generale. Le renseignement en 
matiere de maintien de la paix, de collecte et d’analyse 
d’informations ne peut etre utilise que pour assurer la 
securite des soldats de la paix et la protection des civils. 
Toute utilisation abusive de ces outils, notamment a 
des fins politiques, risque de saper la credibilite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. A 
cet egard, conformement a votre demande, Monsieur le 
President, je voudrais demander aux commandants de 
force si et comment ils sont guides dans leurs activites 
par les recommandations enoncees dans le rapport Cruz. 

Nous aimerions egalement rappeler que le mandat 
de certaines missions du Conseil de securite, y compris 
la Force des Nations Unies chargee du maintien de la 
paix a Chypre, prevoit l’application du dispositif de 
gestion de la performance complet et integre, avant 
meme que le Secretariat n’ait mis la derniere main au 
document pertinent. Est-ce qu’il en deja ete tenu compte 
dans les activites de la mission? Nous esperons qu’avant 
son application par le Secretariat et les missions sur le 


terrain, ce document sera soumis a toutes les procedures 
de coordination necessaires au sein du Comite special 
des operations de maintien de la paix. Tous les 
Etats interesses, y compris les pays fournisseurs de 
contingents, doivent participer a ce debat dans un esprit 
de partenariat. Nous esperons que l’UNFICYP sera 
egalement guidee par cette approche. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Nous remercions le Secretaire general 
adjoint Lacroix et les commandants de force de leurs 
exposes, ainsi que pour leur service. Aujourd’hui, je me 
concentrerai sur deux questions, a savoir la cooperation 
du pays hote et la performance des operations de 
maintien de la paix. 

Le consentement des parties est en effet l’un des 
principes fondamentaux des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, mais ce principe repose 
sur l’engagement des parties en faveur d’un processus 
politique. Nous avons constate un lien inextricable 
entre les deux aspects, qui est reflete dans l’initiative 
Action pour le maintien de la paix du Secretaire general 
ainsi que dans les principes de maintien de la paix 
des Etats-Unis. Les operations de maintien de la paix 
doivent appuyer les efforts visant a trouver des solutions 
politiques et les missions de maintien de la paix doivent 
pouvoir compter sur la cooperation des pays hotes. Les 
deux aspects vont de pair. Pour que les missions de 
maintien de la paix puissent s’acquitter efficacement de 
leur mandat et appuyer avec succes les efforts politiques 
visant a instaurer la stabilite et une paix durable, elles 
doivent beneficier de l’entiere cooperation des pays 
hotes et le personnel des missions doit jouir d’une liberte 
totale de mouvement dans la zone d’operations. Le 
Conseil de securite ne doit pas renoncer au role qui est 
le sien d’assurer le maintien de la paix et de la securite 
internationales, au titre de la Charte des Nations Unies. 
Toutefois, nous avons constate que les missions se 
heurtent a de plus en plus de difficultes pour s’acquitter 
de leur mandat lorsque les gouvernements des Etats 
hotes decident d’y faire obstacle. 

Les Etats-Unis se sont fait les champions du 
maintien de la paix dans le cadre de l’initiative Action 
pour le maintien de la paix et de la resolution 2436 (2018), 
qui a ete adoptee a l’unanimite. L’obligation qu’ont les 
missions de maintien de la paix de rendre compte de leur 
action est un aspect essentiel d’une bonne performance. 
Des missions plus responsables s’acquittent mieux de leur 
mandat et renforcent la credibilite des Casques bleus des 
Nations Unies dans le monde. La resolution 2436 (2018) 
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indique tres clairement que le Conseil de securite doit 
etre mieux informe de la performance des operations de 
maintien de la paix pour ameliorer sa prise de decisions. 
Qu’il s’agisse de former le personnel, de renforcer 
les capacites ou de demander des comptes en cas de 
resultats mediocres, nous ne pouvons pas regler les 
problemes dont nous n’avons pas connaissance. Nous 
ne pouvons plus accepter le statu quo, qui consiste 
a ne pas parler ouvertement et honnetement de nos 
propres lacunes. Nous nous felicitons de l’engagement 
pris par le Secretaire general de mettre en oeuvre une 
politique de performance integree, mais il reste encore 
beaucoup a faire. Nous continuerons d’ceuvrer avec 
nos partenaires a l’application integrate et rapide de la 
resolution 2436 (2018). 

Par ailleurs, les pays hotes doivent appuyer 
les objectifs strategiques de l’ONU, les missions de 
maintien de la paix et les activites des equipes de pays 
des Nations Unies. Si le pays hote ne comprend pas ni 
n’accepte les objectifs fixes et l’assistance fournie par 
l’ONU, le mandat du Conseil de securite ne peut etre 
mene a bien. Les pays hotes doivent cooperer avec 
l’ONU et les missions de maintien de la paix deployees 
sur leur territoire. Sans cette cooperation, les missions 
de maintien de la paix ne pourront jamais atteindre 
leurs objectifs ni s’acquitter des mandats du Conseil de 
securite enonces dans nos resolutions. 

Compte tenu de tout cela, j’ai quelques questions 
a poser. Premierement, parmi les differentes fafons dont 
des pays hotes ont rejete les bons offices de l’equipe de 
pays des Nations Unies et tente de restreindre la liberte 
de circulation et d’acces, quelles sont celles que nos 
intervenants aimeraient mettre en exergue devant le 
Conseil aujourd’hui? 

Dans le cas de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), le 
Conseil militaire de transition a recemment declare son 
intention de retirer toutes les forces armees des bases 
d’operations precedemment gerees par la MINUAD. A 
qui ces bases seront-elles transferees, et comment cette 
transition se fera-t-elle du point de vue logistique? 

En ce qui concerne la Force des Nations Unies 
chargee du maintien de la paix a Chypre, nous savons 
que les dirigeants des communautes chypriote grecque 
et chypriote turque ont des vues differentes sur la 
question du consentement du pays hote. Quels sont 
les defis auxquels la mission a du faire face du fait de 
cette situation? 


Enfin, les Etats-Unis expriment leur gratitude 
a tous les commandants de force et a leurs equipes 
pour leur service et les sacrifices qu’ils continuent de 
consentir de par le monde. 

M me Gueguen (France) : Merci, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette interaction sur un 
sujet particulierement pertinent et important, celui de 
la cooperation avec les Etats hotes qui est un element 
crucial, nous le savons, de la reussite des operations de 
maintien de la paix. Je voudrais a mon tour saluer, a 
travers les generaux Leonard Muriuki Ngondi et Cheryl 
Pearce, avec beaucoup de respect, l’ensemble des 
commandants de composante militaire qui accomplissent 
leurs missions dans des conditions particulierement 
exigeantes et souvent degradees. 

Je voudrais faire deux remarques preliminaires. 
D’abord, la cooperation avec l’Etat hote est une 
thematique qui est determinate et une condition sine 
qua non pour que les operations de maintien de la paix 
atteignent leurs objectifs, et ceci, bien sur, dans le 
respect de la souverainete de l’Etat hote, mais aussi en 
prenant en compte la necessaire protection des Casques 
bleus et de maniere plus generate, de l’ensemble 
des personnels civils et en uniforme des Nations 
Unies. Deuxieme remarque preliminaire, c’est que la 
cooperation avec l’Etat hote n’est pas une option, c’est 
une necessity imperieuse qui est inscrite en lettres d’or 
dans les principes directeurs du maintien de la paix. 
Cette cooperation implique pour l’Etat hote comme pour 
l’ONU des droits et des devoirs. II y a trois idees force 
que je souhaiterais mettre en exergue et les associer a 
des questions pour nos intervenants. 

Tout d’abord, l’assentiment de l’Etat hote au 
deployment de l’operation de maintien de la paix 
doit etre recherche pour des raisons de principe, mais 
egalement a des fins operationnelles. Le dialogue 
politique entre l’ONU et l’Etat hote est primordial, 
mais il doit se poursuivre, sur le terrain, entre les 
Casques bleus, d’une part, et les militaires et policiers 
de l’Etat hote, d’autre part. On voit bien que ce respect 
et ce dialogue mutuels sont un gage d’efficacite et 
d’acceptation par la population locale. Cette cooperation 
peut revetir differentes formes : il peut y avoir l’echange 
d’informations sur les risques et sur les menaces qui 
pesent sur la population civile comme sur le personnel 
d’une operation de maintien de la paix, mais aussi sous 
la forme d’une coordination operationnelle lorsque la 
mission en a le mandat. 
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Je souhaiterais poser une question a nos 
intervenants a cet egard : quel est leur retour 
d’experience sur ces deux niveaux de cooperation, 
strategique et operationnelle, dans le cadre de leurs 
missions respectives? 

Deuxieme idee force que je voulais mettre 
en exergue, c’est que l’Etat hote doit respecter ses 
engagements au titre d’un accord sur le statut des forces, 
qui assure la liberte de mouvement et la protection des 
Casques bleus deployes sur le territoire de l’Etat hote. 
Aucune violation de l’accord ne peut etre acceptee, dans 
un sens ni dans l’autre. Le Conseil de securite, je crois, 
doit y veiller et le dialogue doit etre constant entre les 
missions deployees et les autorites de l’Etat hote pour 
resoudre au plus vite, et tres en amont, toute difficulte 
qui peut emerger. 

Enfin, troisieme et derniere idee, les operations de 
maintien de la paix, on le sait, ont souvent pour mandat 
principal de proteger les civils, mais ce sont les Etats 
hotes qui demeurent les premiers responsables de la 
protection de leur population. En effet, les operations de 
maintien de la paix peuvent aider un Etat en difficulte a 
proteger ses populations contre une menace particuliere, 
mais une operation de maintien de la paix ne peut pas se 
substituer a l’Etat hote qui doit tout faire pour proteger 
sa population, et ceci, aussi bien sur le plan policier et 
militaire que dans la chaine judiciaire, en poursuivant 
systematiquement les auteurs de violences contre les 
civils et d’atteintes aux droits des populations, et ceci, 
fut-ce dans les rangs meme des forces de securite. 

J’aurais une question la aussi pour nos deux 
intervenants : qu’attendent-ils du Conseil de securite en 
matiere de soutien dans le domaine de la cooperation 
avec l’Etat hote, notamment sur le segment de la 
protection des populations civiles? 

Une autre remarque aussi a ce sujet, le Conseil 
de securite exige des Casques bleus un comportement 
exemplaire, mais un comportement similaire est attendu 
de la part, bien sur, des forces de securite de l’Etat auquel 
l’ONU apporte un soutien. C’est une exigence forte, qui 
estparfois difficile a atteindre dans des regions ou l’Etat 
a ete destabilise et ou les capacites sont limitees. La 
France est prete a apporter son soutien a ces Etats pour 
les aider a atteindre cet objectif. 

Enfin, la cooperation entre l’Etat hote et 
l’operation de maintien de la paix peut revetir la forme 
d’un appui a la montee en puissance des forces de 
securite et de defense de l’Etat hote, notamment dans le 


domaine de la formation du personnel et de l’equipement 
en materiels. Le but recherche est alors de passer le relais 
de la responsabilite de proteger aux forces de securite et 
de defense pour que l’Etat hote soit en mesure d’assurer 
pleinement la securite de la population civile. 

La-dessus j’aurais une derniere question : 
quelles pistes, en termes de montee en puissance des 
forces de securite de defense, pourrions-nous explorer 
collectivement pour donner corps a la cooperation 
de la force avec l’Etat hote? On dit souvent que la 
force des Nations Unies peut se retirer une fois que 
l’appareil de defense et de securite de l’Etat hote est 
pleinement operationnel. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Qu’il me soit permis 
tout d’abord d’associer ma delegation aux hommages 
merites rendus a feu le general Francis Vib-Sanziri. 
Nous adressons nos condoleances les plus emues a sa 
famille, au Gouvernement et au peuple ghaneens, ainsi 
qu’a l’ONU. 

Revenant au sujet qui nous reunit, je voudrais 
saluer la tenue de cette seance annuelle d’information 
et d’echange avec les chefs des composantes militaires 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Je remercie le Secretaire general adjoint Jean-Pierre 
Lacroix, le general de corps d’armee Leonard Muriuki 
Ngondi et la generale de division Cheryl Pearce pour 
leurs exposes eclairants et fort utiles. 

La problematique de la cooperation entre une 
mission de maintien de la paix et l’Etat hote revet une 
importance toute particuliere pour ma delegation. En 
effet, l’histoire recente de mon pays est marquee par 
une cooperation exemplaire avec l’ensemble du systeme 
des Nations Unies. Elle a, en effet, servi de ferment au 
succes de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI). 

Les operations de maintien de la paix, comme 
nous le savons tous, n’ont pas vocation a se substituer 
aux autorites de l’Etat hote, mais a les appuyer plutot 
dans le cadre d’une strategic de sortie de crise fondee 
sur un processus politique inclusif et credible. A cet 
egard, l’experience de l’ONUCI nous eclaire a suffisance 
sur le fait qu’une cooperation dynamique, nourrie 
par la confiance reciproque et la poursuite d’objectifs 
consensuels, entre une mission de paix onusienne et les 
autorites de l’Etat hote est essentielle. Elle cree, en effet, 
les conditions d’une transition reussie, qui ouvre la voie 
a la paix et a la stabilite durables. 
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Les composantes militaires des missions de 
maintien de la paix participent de cette cooperation 
et en constituent meme un des maillons essentiels. De 
Fexemplarite de leur cooperation avec le gouvernement 
du pays hote depend une appropriation nationale forte 
de l’ensemble de Faction onusienne, garantissant la 
contribution des autorites locales a l’execution des 
taches principales d’une mission de maintien de la paix. 
L’ONUCI et le Gouvernement ivoirien ont ainsi oeuvre 
de concert a ameliorer la protection des civils, entre 
autres, au travers de la lutte contre les violations des 
droits de l’homme et les violences fondees sur le genre, a 
conduire les processus de desarmement, demobilisation 
et reinsertion et de reforme du secteur de la securite, ainsi 
qu’a impulser le processus de reconciliation nationale. 

Je voudrais, a ce stade, solliciter les eclairages du 
general Ngondi sur les points suivants. 

Quelle evaluation fait-il de la cooperation entre 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD) et les autorites soudanaises, 
notamment en matiere de protection des civils dans les 
regions affectees par les violences des groupes armes ou 
pour juguler les violences communautaires? Le contexte 
politique actuel, marque par les tensions entre le Conseil 
militaire de transition et la composante civile de la classe 
politique, affecte-t-il les relations entre la MINUAD 
et les autorites soudanaises? Quels peuvent etre les 
effets actuels de la situation sociopolitique au Soudan 
sur le processus de reconfiguration et de reduction des 
effectifs de la MINUAD? 

Les initiatives visantapromouvoir la reconciliation 
nationale sont une autre etape indispensable sur le 
chemin de la consolidation de la paix, surtout dans un 
contexte ou prevalent de profonds ressentiments entre 
communautes locales. S’agissant plus precisement de 
la situation a Chypre, quelles actions sont menees par 
la Force des Nations Unies chargee du maintien de la 
paix a Chypre (UNFICYP) en vue de promouvoir la 
reconciliation entre les communautes locales? 

Concernant en outre la politique de tolerance zero 
contre les violences sexuelles, je souhaite solliciter des 
eclairages sur les actions menees dans le cadre de la 
MINUAD et de l’UNFICYP, pour garantir la conduite 
exemplaire de leurs contingents. 

Je voudrais, pour conclure, adresser les 
felicitations et les encouragements de ma delegation 
au commandant de la MINUAD et a la commandante 
de l’UNFICYP, ainsi qu’a tous leurs collaborateurs, 


pour le remarquable travail qu’ils effectuent, en depit 
de contraintes multiples et d’un environnement de 
deployment particulierement difficile. Ma delegation 
tient egalement a saluer le combat de ces milliers 
d’hommes et de femmes des composantes militaire et 
de police des missions onusiennes, et a rendre hommage 
aux soldats qui ont fait le sacrifice ultime pour la paix et 
la securite dans le monde. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance. Je tiens egalement a remercier de 
leurs exposes M. Lacroix, Secretaire general adjoint 
aux operations de paix, ainsi que le commandant de 
la Force de F Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour et la commandante de la Force des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre. 
Par leur intermediaire, je tiens a rendre hommage 
a l’ensemble du personnel militaire deploye au sein 
des 14 missions de maintien de la paix des Nations Unies. 

Conformement a votre proposition. Monsieur 
le President, je commencerai, dans ma declaration 
d’aujourd’hui, par exposer les vues de la Chine sur les 
operations de maintien de la paix. Ensuite, je poserai 
deux questions aux commandants. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies sont un important moyen de maintenir la paix 
et la securite internationales. Elies jouent un role 
irremplagable en aidant a stabiliser la situation dans les 
pays hotes et en renforgant leurs capacites en matiere 
de securite. Elies contribuent a creer des conditions 
favorables a un reglement politique. En consequence, les 
operations de maintien de la paix sont dans l’ensemble 
bien accueillies par les Etats Membres. Pour ameliorer 
encore Fefficacite des missions de maintien de la 
paix dans la mise en oeuvre des mandats confies par 
le Conseil et pour approfondir la cooperation avec les 
pays hotes concernes, la Chine souhaite faire part des 
points suivants. 

Premierement, il est imperatif d’adherer aux huts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies et 
aux principes fondamentaux des operations de maintien 
de la paix, ainsi que de respecter la souverainete et le 
leadership des pays hotes. 

Deuxiemement, il faut s’attacher a communiquer 
avec les pays hotes et les parties concernees afin de 
gagner leur confiance. Les operations de maintien de la 
paix doivent assurer une communication harmonieuse 
avec les pays hotes a tous les stades du deployment, 
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et les questions pertinentes doivent etre abordees sans 
tarder dans le cadre de consultations. 

Troisiemement, il faut aider les pays hotes a mettre 
en place et a ameliorer leurs mecanismes nationaux et 
a renforcer leurs capacites de constitution des forces. 
Les operations de maintien de la paix doivent donner 
la priorite au renforcement des capacites dans les pays 
hotes lorsque les conditions le permettent. En outre, a la 
demande des pays hotes, les operations de consolidation 
de la paix doivent appuyer la creation de mecanismes 
nationaux et leur amelioration. 

J’aimerais maintenant poser deux questions 
aux deux commandants de la force. Premierement, les 
operations de maintien de la paix considerent le reglement 
politique comme une priorite. D’apres Fexperience des 
deux commandants de force, quels sont les domaines des 
mandats des missions de maintien de la paix qui doivent 
encore etre reamenages? Deuxiemement, pour ameliorer 
la surete et la securite du personnel de maintien de la 
paix, comment leurs deux missions ont-elles coopere 
avec les pays hotes? Quels sont les points a ameliorer? 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’ahord vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat. Vous avez 
jusqu’a present tres hien reussi a organiser les seances 
d’information les plus courtes et les plus interactives 
qui soient. 

L’Allemagne tient a rendre hommage aux soldats 
de la paix, aux soldats et aux policiers deployes dans le 
monde entier, et salue leurs actions et leurs realisations 
ainsi que les sacrifices qu’ils doivent souvent consentir. 

En ce qui concerne la generale Cheryl Pearce, 
celles et ceux qui ne suivent pas quotidiennement 
revolution de la situation a Chypre pourraient avoir 
l’impression que la situation y est plutot calme. Elle a 
utilement souligne que l’on constate une augmentation 
des violations et un durcissement des positions, ce qui a 
certainement des repercussions sur la situation generale 
a Chypre. Elle a notamment mentionne que l’autorite de 
la Force des Nations Unies chargee du maintien de la 
paix a Chypre dans la zone tampon est contestee. Dans 
ces conditions, que peut-on faire de plus pour retablir 
ou renforcer l’autorite de la mission? Que peut-on faire 
en interne, peut-etre avec le Secretaire general ou avec 
M. Lacroix? Peut-etre pourrait-elle nous parler un peu 
de la « cuisine interne »? En outre, quelles mesures le 
Conseil de securite peut-il prendre? 


En ce qui concerne la situation au Soudan, je 
ne pense pas que quiconque estime que la situation 
dans ce pays est calme. Je voudrais feliciter le general 
Leonard Muriuki Ngondi pour son expose, qui etait tres 
precis et tres pertinent. J’ai cru comprendre, d’apres sa 
declaration, qu’il trouve la situation inquietante. J’ai 
egalement cru comprendre que la remise des bases 
d’operations aux civils, tel que prevu par le mandat, n’a 
pas lieu, mais que le Conseil militaire de transition a 
donne l’ordre de les remettre aux Forces d’appui rapide. 
Nous savons tous que les Forces d’appui rapide etaient 
auparavant connues sous le nom de Janjaouid, qui ont 
ete responsables des atrocites criminelles commises 
au Darfour. 

Le general a mentionne le pillage des bases 
d’operations et a declare que le Gouvernement ne 
s’acquitte pas de son obligation d’y autoriser Faeces. 
En outre, il a explique que la question de la propriete 
fonciere etait le principal probleme a l’origine du conflit, 
et qu’elle n’avait pas ete reglee. Dans ce contexte, j’ai 
hien sur ecoute tous les orateurs qui ont dit comhien il 
etait important que les operations de maintien de la paix 
entretiennent de bonnes relations avec les autorites et 
rappele que les autorites du pays hote ont l’obligation 
premiere de proteger les civils. La question est done de 
savoir ce qui se passe quand les autorites ne s’acquittent 
pas de leurs obligations. Il y a deux semaines, a 
Khartoum, les autorites se sont rendues coupables de la 
mort d’une centaine de personnes. La violence sexuelle 
a de nouveau ete utilisee. Que se passe-t-il dans de tels 
cas, ou lorsque la Declaration universelle des droits de 
l’homme est violee par les autorites? 

J’aimerais demander au general quelles sont les 
consequences militaires auxquelles il s’attend si nous 
continuons de reduire les effectifs de FOperation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 
une decision qui a ete prise lorsque les conditions etaient 
plutot bonnes? Quelles seront les consequences lorsque 
les Forces d’appui rapide, ainsi que Fa decrete le Conseil 
militaire de transition, prendront le controle des bases 
d’operations? Que peut-il nous dire de son experience 
sur le terrain? Comment les Forces d’appui rapide 
sont-elles acceptees par la population locale africaine? 
S’attend-il a ce qu’il y ait de nouveaux affrontements au 
Darfour? Il pourrait peut-etre nous parler de la situation 
au Darfour au cours de la semaine ecoulee. 

Enfin, j’aimerais ajouter quelque chose a ce que 
mon collegue du Perou a dit au sujet de la violence 
sexuelle. Il y a deux semaines, la violence sexuelle a de 
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nouveau ete utilisee a Khartoum. Khartoum ne fait plus 
partie de la zone d’operations de la MINUAD, mais que 
peut nous dire le general sur la violence sexuelle dans 
la zone ou la MINUAD est operationnelle? Qu’est-il 
possible de faire? Qu’a fait le general Ngondi pour lutter 
contre la violence sexuelle en periode de conflit? 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous voudrions tout d’ahord 
remercier tous les intervenants pour les informations 
qu’ils nous ont communiquees aujourd’hui. 

Nous adressons nos plus sinceres condoleances 
a la suite au deces du general de division Francis 
Vib-Sanziri. 

II est indiscutable que les operations de maintien 
de la paix jouent un role important. Elies sont un outil 
essentiel et indispensable pour atteindre l’objectif de paix 
et de securite internationales, tel qu’etabli dans la Charte 
des Nations Unies. Les operations de paix se deroulent 
dans le contexte de la vie quotidienne des communautes 
et comportent a leur tour plusieurs disciplines. II 
convient de souligner qu’il importe que les missions 
restent strictement attachees aux piliers fondamentaux 
du maintien de la paix, a savoir le consentement des 
parties au conflit, l’impartialite, et le non-recours a la 
force, sauf en cas de legitime defense et de defense du 
mandat. Le consentement du pays hote est essentiel pour 
la bonne execution des mandats de ces missions. Nous 
observons parfois la pratique consistant a recourir a des 
tactiques qui entravent et affectent le deroulement des 
activites bees au mandat ou qui retardent les processus 
politiques que les missions doivent appuyer. 

Nous nous felicitons de l’expose riche en 
informations presente par le general de corps d’armee 
Miriuki Ngondi, et nous observons avec preoccupation 
l’incidence que peut avoir sur l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
revolution recente de la situation politique au Soudan, 
marquee par l’absence de cooperation entre l’Etat 
soudanais et la Mission. Une sortie reussie requiert une 
cooperation etroite entre le pays hote et les missions de 
maintien de la paix, qui permette un transfert efficace 
des responsabilites de la mission a l’Etat. Au Soudan, 
il faut un processus politique inclusif et transparent 
dirige par des civils, qui permette le retablissement de 
l’ordre democratique et de la bonne gouvernance, et 
qui, par consequent, oblige l’Etat a s’engager a cooperer 
etroitement avec la MINUAD et avec la strategic de 
sortie proposee. Cette cooperation permettrai a la 


mission et a l’Etat de disposer des outils necessaires 
pour le transfert des responsabilites. 

Notre delegation voudrait saisir cette occasion 
pour exprimer, d’une fagon generale, les preoccupations 
suivantes. 

La premiere concerne la collaboration avec 
les communautes dans les pays en proie a un conflit. 
Comment pouvons-nous renforcer les mandats des 
operations de maintien de la paix pour garantir une 
collaboration plus etroite avec les communautes et, 
de maniere specifique, avec les jeunes et les femmes? 
En outre, nous saluons le role preponderant que joue 
le personnel de maintien de la paix deploye dans des 
missions extremement dangereuses. Ce sacrifice exige 
que les mesures necessaires soient prises pour doter ce 
personnel des moyens qui lui permette de se developper, 
garantissant ainsi une execution efficace et efficiente 
sur le terrain. Quels autres mesures ou programmes 
sont envisages pour renforcer la formation prealable au 
deployment du personnel charge du maintien de la paix 
afin de veiller a une execution optimale des taches et a 
une mise en oeuvre effective des mandats? 

II est important de former le personnel de maintien 
de la paix aux questions de genre, et c’est pourquoi il est 
necessaire de deployer des conseillers pour les questions 
de genre et des conseillers pour la protection des femmes, 
ainsi que de renforcer les politiques de tolerance zero 
pour les actes de violence sexuelle et fondee sur le genre 
commis par le personnel de maintien de la paix. 

S’agissant de la Force des Nations Unies chargee 
du maintien de la paix a Chypre, nous prenons note du fait 
que les incursions dans la zone tampon se poursuivent, 
en violation de la resolution 2453 (2019). Quelles autres 
mesures preventives pouvons-nous prendre pour reduire 
le nombre de ces violations? 

Pour terminer, nous voudrions reiterer que les 
missions de paix sont un outil essentiel et indispenable 
pour la construction et le maintien de la paix, et que ce 
n’est qu’avec de la volonte et des efforts conjoints que 
nous pourrons parvenir a une paix durable et viable. 

M. Van Shalkwyk (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ): Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general adjoint Lacroix et le general de corps d’armee 
Ngondi de leurs exposes. Il est bon de voir un frere 
d’Afrique nous parler aujourd’hui. Je voudrais aussi 
remercier la generale de division Pearce de son expose. 
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Je voudrais aussi adresser mes condoleances 
aux families de tous les Casques bleus, hommes et 
femmes, qui ont fait le sacrifice ultime dans l’exercice 
de leur devoir consistant a maintenir la paix et a aider 
les communautes et les societes a retrouver la paix et a 
trouver un moyen d’aller de l’avant. Nous saluons leur 
sacrifice et reconnaissons les circonstances difficiles 
dans lesquelles ils travaillent et les defis qu’ils doivent 
affronter et surmonter. 

Ma delegation voudrait reaffirmer l’importance 
du maintien de la paix en tant que l’un des outils les 
plus efficaces dont dispose l’ONU dans la promotion et 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Les intervenants nous ont mis au defi de venir ici sans 
declarations preparees et de leur poser des questions. 
Nous l’apprecions vraiment. 

Comme nous l’avons deja dit ici dans cette 
salle, nous restons d’avis, en particulier s’agissant des 
deux missions representees ici aujourd’hui, aussi bien 
pour ce qui est des Soudanais que pour ce qui est des 
Chypriotes, que la solution a leurs problemes depend des 
communautes elles-memes. Les operations de maintien 
de la paix creent, selon nous, un environnement qui 
aide a trouver la paix qu’elles veulent trouver. II serait 
utile d’entendre nos collegues nous dire s’ils pensent 
ou non que cette approche joue un role positif dans 
certaines missions. Nous faisons allusion a la reduction 
des effectifs et au retrait de l’Operation hybride Union 
africaine - Nations Unies au Darfour (MINUAD). II 
serait interessant de connaitre le point de vue du general 
Ngondi sur cette question. Pour ce qui est de la Force des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre 
(UNFICYP), il s’agit de l’une de nos plus anciennes 
missions de maintien de la paix. C’est une mission qui 
tient, selon nous, de la routine. Comme nous le savons, 
les choses ne sont pas toujours faciles. II serait bon de 
connaitre le point de vue de la generale Pearce. 

On a beaucoup parle de la cooperation trilaterale. 
Nous aimerions entendre nos intervenants nous parler 
de la valeur de la cooperation trilaterale. En tant que 
membres du Conseil, nous exprimons toujours nos 
vues concernant sa grande importance. Pourrions-nous 
peut-etre avoir un exemple concret de la maniere dont 
elle fonctionne dans les deux missions, qui sont tres 
differentes? 

En tant que membre africain du Conseil, la 
situation au Soudan est tres importante pour nous. Nous 
sommes aussi tres conscients des defis operationnels 
et financiers qui se presentent. Le financement est une 


question qui revient constamment dans les debats en ce 
qu’elle se rapporte a la necessity de garantir le succes et de 
veiller a la securite des soldats de la paix et a l’efficacite 
des operations de maintien de la paix. II est essentiel de 
veiller, pour ce qui est des operations de maintien de la 
paix, a ce que les gains obtenus ne soient pas annules. 
Les commandants de force sont probablement au courant 
de la decision que le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine a prise concernant le retrait de la 
MINUAD et de certaines des preoccupations qui ont 
ete soulevees, comme, en particulier, la precaution de 
ne pas laisser un vide et, comme certains membres Font 
deja indique, le transfert des sites. Comment est geree 
ce type de situation, surtout pour ce qui est d’obtenir 
le consentement de l’Etat hote, lorsqu’une decision est 
contraire a l’avis initial, par exemple la remise des sites 
a des civils? Quelle assistance attend-t-on du Conseil? 

Comme nous venons de le faire, nous adressons 
nos condoleances a la suite des pertes en vies humaines. 
Mais il y a une tendance. Nous pensons, s’agissant de la 
surete et de la securite du personnel charge du maintien 
de la paix, qu’il est de plus en plus la cible de tirs. Cela 
devient de plus en plus dangereux. Qu’est-ce qui, selon le 
general Ngondi, pourrait etre fait pour assurer la securite 
des soldats de la paix? De quoi avons-nous besoin pour 
renforcer leur surete et leur securite? De technologie ou 
de materiel? Nous savons que les situations different 
en termes de niveau de danger, mais quel est son avis 
sur ce que le Conseil peut faire pour essayer de freiner 
l’augmentation du nombre de victimes dans les attaques 
de plus en plus nombreuses contre les soldats de la paix? 

En ce qui concerne la generale Cheryl Pearce, 
l’Afrique du Sud est un fervent defenseur des femmes 
dans les operations de maintien de la paix. Nous nous 
felicitons vivement de sa presence au Conseil, en 
particulier en tant que femme occupant un poste de 
direction. Puisque la plupart des autres questions en 
la matiere sur lesquelles le President nous a demande 
de nous concentrer ont deja ete posees, je vais prendre 
un peu de liberte et demander a M me Pearce quels 
sont, selon elle, les defis rencontres par les femmes en 
tenue, en particulier celles qui occupent des postes de 
direction. Nous esperons voir un nombre croissant de 
femmes a ces postes. Nous sommes tres fiers des progres 
que nous avons realises, par exemple en ce qui concerne 
la Brigade d’intervention en Republique democratique 
du Congo. Nous apprecierions que M me Pearce nous 
apporte certains eclairages a cet egard. 
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M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord presenter les vues de l’lndonesie 
sur le point de Fordre du jour a Fexamen. Ensuite, nous 
poserons des questions aux deux commandants de force. 
Je tiens a remercier le Secretaire general adjoint Lacroix 
et les commandants de force pour leurs exposes detailles, 
qui ont porte sur la cooperation avec les Etats hotes et 
sur les difficultes operationnelles rencontrees dans le 
cadre des mandats actuels de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) et de la 
Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix 
a Chypre (UNFICYP). Je voudrais egalement adresser 
mes condoleances a la famille du general Francis Vib- 
Sanziri et a tous les soldats de la paix a travers le monde. 

Le consentement est en effet un des principes 
fondamentaux des activites de maintien de la paix des 
Nations Unies. Les missions de mantien de la paix ne 
peuvent etre deployees sans l’accord et la cooperation 
du gouvernement de l’Etat hote. A ce propos, nous 
pourrions prendre des mesures concretes dans le cadre 
de l’initiative Action pour le maintien de la paix et de 
la Declaration d’engagements communs concernant les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies en 
vue de renforcer le consentement et la cooperation de 
l’Etat hote. 

La premiere mesure consiste a renforcer les 
activites de concertation menees par les acteurs du 
maintien de la paix en ce qui concerne les mandats et 
leur execution. Nous devons honorer collectivement 
les engagements intergouvernementaux pris en matiere 
de cooperation triangulaire entre les pays fournisseurs 
de contingents ou de personnel de police, le Conseil 
de securite et le Secretariat. Nous devons egalement 
examiner les possibility d’une nouvelle collaboration 
directe entre les gouvernements hotes et le Conseil 
de securite. Cela doit inclure la cooperation aux fins 
de l’execution des mandats confies par le Conseil de 
securite, notamment en ce qui concerne la facilitation 
d’acces, et la reconnaissance des responsabilites 
nationales liees a la securite et a la surete du personnel 
de maintien de la paix. 

La deuxieme mesure concerne la contribution 
des operations de maintien de la paix a la protection 
des civils. Nos contingents de la MINUAD ont constate 
de premiere main que les projets a effet rapide, la 
mobilisation de la population, la mediation et la 
facilitation, en etroite cooperation avec le gouvernement 
hote, sont essentiels pour ameliorer l’execution des 
mandats relatifs a la protection des civils. 


La troisieme mesure consiste a mieux former 
les chefs de mission et a renforcer davantage leurs 
capacites afin qu’ils soient plus a meme de traiter les 
questions liees au consentement et a la cooperation des 
Etats hotes. II faut que les chefs de mission, avec l’aide 
des Etats Membres et des organisations regionales, 
s’emploient regulierement a s’assurer le consentement 
et la cooperation des gouvernements des Etats hotes a 
chaque changement. La gestion du consentement et de la 
cooperation des Etats hotes est, je crois, la partie la plus 
importante et difficile du travail des chefs de mission. 

La quatrieme mesure consiste a veiller a ce que 
les missions disposent des outils appropries pour gerer 
le consentement et la cooperation des Etats hotes. A cet 
egard, il se peut que des directives soient necessaires pour 
orienter la cooperation avec les gouvernements des pays 
hotes. Ces directives peuvent presenter les differents 
scenarios de consentement auxquels sont confrontes les 
soldats de la paix, les options d’intervention et les criteres 
propres a une forte deterioration du consentement. 
Ces outils seront importants au moment de porter les 
questions a l’attention du Conseil de securite, avant que 
la situation ne degenere en crise. 

Je voudrais a nouveau remercier les commandants 
de force et leur rendre hommage pour leur engagement 
exemplaire. L’lndonesie, qui est Fun des plus gros 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police 
aux operations de maintien de la paix, appuiera toujours 
leur travail et leurs efforts, que ce soit au sein de la 
MINUAD, de l’UNFICYP ou d’autres missions de 
maintien de la paix a travers le monde. 

Je voudrais clore mon intervention en adressant 
quelques questions aux deux commandants de force. 
Je m’appuierai sur leurs observations pour leur poser 
les questions suivantes. Quels sont les effets concrets 
des mandats dits « fourre-tout » qui portent sur les 
relations entre les missions de maintien de la paix et les 
pays hotes? 

Je voudrais poser deux autres questions au 
commandant de la Force de la MINUAD. Quels sont 
les defis a relever pour mettre en place une strategic 
efficace de reduction des effectifs et de retrait? Et que 
doit faire le Conseil de securite pour que le prochain 
mandat soit clair et reponde aux defis operationnels? 

Je voudrais poser la question suivante a la 
commandante de l’UNFICYP. Que doit-on ameliorer 
dans le mandat actuel pour faire en sorte que la Force 
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puisse appuyer la recherche d’une solution politique et 
renforcer sa cooperation avec le pays hote? 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) 
(parle en espagnol) : Je commencerai par remercier 
M. Lacroix, le general Ngondi et la generale Pearce 
pour leurs exposes. Je ne lirai pas ma declaration car 
son contenu est tres similaire a celui des declarations 
des autres intervenants. Je tacherai de me concentrer 
sur quelques points specifiques, notamment concernant 
l’Afrique. 

Nous soulignons l’importance que revetent les 
operations de maintien de la paix. Tout au long de 
l’histoire de l’ONU, elles ont joue un role tres important 
dans le retablissement de la paix a la suite de nombreux 
conflits. Dans le meme temps, elles doivent relever 
de serieux defis, et je pense que Tune des taches du 
Conseil consiste a rechercher les moyens d’optimiser 
les operations afin de les rendre plus efficaces. De toute 
evidence, on a parle au Conseil de Timportance des pays 
hotes, de la maniere dont les operations de paix sont liees 
aux pays hotes et du consentement de ces pays - autant 
d’elements qui sont essentiels pour garantir le succes 
des operations. 

Toutefois, je voudrais me concentrer un instant sur 
la question du financement des operations de maintien 
de la paix en Afrique par les Nations Unies. Je pense que 
pour nous, Africains, cette question reste cruciale. Nous 
savons que les memhres du Conseil ne sont pas d’accord 
sur cette question, mais nous pensons que ce modele de 
cooperation pourrait etre tres interessant, dans le sens 
ou nous, Africains, connaissons notre continent mieux 
que quiconque. C’est en Afrique que se deroulent la 
plupart des conflits dont traite le Conseil de securite, 
et nos partenaires, en grand nombre ici et a l’ONU en 
general, disposent des moyens dont les Africains ont 
hesoin pour resoudre les problemes et les conflits qui 
nous affectent tant. 

A cet egard, je voudrais poser une question, et je 
pense qu’elle s’adressera davantage a M. Lacroix, car les 
disaccords que nous avons au Conseil a ce sujet ont trait 
au financement. Pense-t-il que le financement apporte par 
les partenaires de l’ONU soit durable et puisse permettre 
d’accroitre l’efficacite des operations de maintien de la 
paix en Afrique? Pour ce qui est de la question chypriote, 
quels sont les defis les plus graves auxquels la Force des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre 
doit faire face, compte tenu de la complexity de traiter 
avec deux communautes differentes? 


S’agissantde l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, ma question est la suivante : 
que doit faire le Conseil de securite pour que les mandats 
soient pleinement executes, sans modification aucune, 
en vue de garantir le succes de l’Operation? 

Enfin, j’aimerais savoir - et je ne sais pas si 
quelqu’un a dej a pose cette question avant mon arrivee - si 
les operations de maintien de la paix, en particulier les 
deux qui nous occupent, ont prevu des programmes 
dans le cas ou les populations locales eprouveraient de 
l’animosite envers les contingents presents dans leur 
pays. Disposent-elles de programmes visant a favoriser 
ou a creer un climat de rapprochement au moyen de 
mesures de confiance susceptibles d’ameliorer la 
coexistence dans des situations aussi complexes? 

M me Van Vlierberge (Belgique) Je vais 
commencer par rendre hommage aux femmes et 
hommes qui servent le drapeau et les valeurs des Nations 
Unies sur le terrain. Le Conseil de securite leur doit de 
poursuivre le travail entame dans le cadre de l’initiative 
Action pour le maintien de la paix. 

Aujourd’hui, je voudrais poser quelques questions 
tout en soulignant deux points, notamment notre 
responsabilite a soutenir les processus politiques et 
ensuite la recherche de la performance par les operations 
elles-memes. 

Je commencerai par notre engagement a favoriser 
des solutions politiques durables. Je vois plusieurs 
moyens d’y arriver. Tout d’ahord les mandats des 
operations de maintien de la paix doivent etre dynamiques 
et s’adapter aux realties du terrain. L’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour en constitue 
l’illustration par excellence. Poursuivre le retrait sans 
tenir compte des developpements politiques en cours 
a Khartoum serait irrealiste. Ainsi, je serais tres 
reconnaissante au general Ngondi s’il pouvait partager 
avec nous son evaluation a ce sujet. 

Deuxiemement, les missions ne peuvent etre 
servies que par des mandats clairs, comprehensibles, 
non equivoques et sequences. Une question posee aux 
deux commandants de force : la Belgique se demande 
comment le Conseil pourrait ameliorer davantage la 
lisibilite des mandats. 

Enfin, en ce qui concerne l’adequation des 
mandats et des ressources, la Belgique est tres attentive 
a ce que les moyens adequats soient mis a disposition 
des missions des Nations Unies. 
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J’en arrive a mon second point : la performance. 
La performance des missions est un element clef 
pour ameliorer leur acceptation par les populations et 
l’engagement renouvele des contributeurs de troupes et 
des financiers. Nous avons tous un interet partage pour 
cette efficacite. L’Etat hote est en meme temps un acteur 
essentiel de la performance et le premier beneficiaire de 
celle-ci. 

La performance ne depend pas seulement de 
capacites adequates et de troupes entrainees; elle depend 
aussi de la maniere dont les missions des Nations Unies 
fonctionnent et utilisent ces capacites au-dela des 
relations de commandement et de controle necessaires a 
la composante militaire. II s’agit de la maniere dont toutes 
les capacites, toutes les composantes sont deployees et 
du fonctionnement dit « integre » des missions. Une 
question aux deux commandants de force : comment 
voient-ils l’integration de leurs missions respectives? 

Finalement, la performance des missions passe 
aussi par l’equilibre des genres en leur sein. Nous etions 
heureux d’entendre aujourd’hui la generale Cheryl 
Pearce, et felicitons le Secretariat pour l’exercice en 
cours au sein de la Force des Nations Unies chargee 
du maintien de la paix a Chypre (UNFICYP), faisant 
de cette mission un modele en termes d’equilibre des 
genres dans des postes de direction. Ainsi j’aimerais 
savoir comment la generale Pearce experimente cette 
particularity de l’UNFICYP. 

Le President (parle en arabe) : Je vais maintenant 
faire une declaration a titre national. 

Tout d’abord, je tiens a remercier le Secretaire 
general adjoint Lacroix, le general de corps d’armee 
Ngondi et la generale de division Pearce de leurs 
exposes. Nous nous felicitons de leur presence parmi 
nous a la presente seance et du dialogue en cours. Nous 
exprimons notre profonde gratitude aux commandants 
de force pour les efforts qu’ils deploient au service de la 
paix, et nous rendons hommage a leurs collegues qui ont 
sacrifie leur vie pour la paix. 

Nous ne faisons peut-etre pas partie des pays 
qui fournissent regulierement des contingents, mais le 
Koweit a accueilli une mission de maintien de la paix des 
Nations Unies pendant plus de 10 ans, et nous sommes 
pleinement conscients de l’importance de ces operations. 
Je fais bien sur reference a la Mission d’observation des 
Nations Unies pour l’lraq et le Koweit (MONUIK), qui 
a ete un exemple de reussite de ces missions. 


Je tiens a remercier les Etats Membres d’avoir 
accepte que cette reunion se deroule sous la forme d’un 
dialogue interactif. Dans ma declaration d’aujourd’hui, 
je me concentrerai sur trois points fondamentaux : 
premierement, les meilleures pratiques; deuxiemement, 
les initiatives visant a renforcer la cooperation; et, 
troisiemement, ce qui est necessaire pour renforcer 
la cooperation. 

Plus de 70 annees se sont ecoulees depuis le 
lancement de la premiere operation de maintien de la 
paix. Nous disposons aujourd’hui d’un grand nombre 
de pratiques optimales, au premier rang desquelles 
figurent les trois principes du maintien de la paix, 
notamment la primaute des solutions politiques et 
l’appropriation nationale. 

Le premier principe du maintien de la paix est 
le consentement et l’approbation des parties concernees. 
Une communication continue entre la mission et le pays 
hote contribue a l’execution du mandat de la mission 
et a desamorcer tout differend avant qu’il n’eclate. En 
outre, la conception de missions fondees sur la primaute 
des solutions politiques contribue a promouvoir 
l’appropriation nationale grace a des institutions 
nationales solides que les pays hotes peuvent utiliser 
pour s’acquitter de la responsabilite principale de la 
protection qui leur incombe. Nous avons constate le 
succes de cette approche en Cote d’Ivoire, au Liberia et 
en Haiti. 

En ce qui concerne les initiatives visant a renforcer 
la cooperation, nous avons entendu les intervenants 
donner quelques exemples de cooperation. Nous 
rappelons notre propre experience nationale d’accueil de 
la MONUIK pendant plus de 12 ans, periode au cours de 
laquelle nous avons partage le fardeau. Nous aimerions 
souligner certaines initiatives louables qui meritent 
d’etre suivies. 

Nous remercions la Cote d’Ivoire de l’interet 
qu’elle porte au sujet qui nous occupe, comme en 
temoigne la tenue d’une reunion du Groupe de travail sur 
les operations de maintien de la paix avant la presente 
seance. Nous nous felicitons egalement de la feuille 
de route du Caire, qui a fait progresser le concept de 
cooperation trilateral et l’a transforme en consultations 
quadripartites en y ajoutant les vues du pays hote. 

La coordination prealable avec les pays hotes et 
leur participation a Elaboration des resolutions visant a 
creer ou a modifier une mission ne sont pas une exigence 
periodique mais une necessity, car ces pays contribuent 
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au succes du maintien de la paix. En outre, les soldats 
de la paix doivent recevoir la formation necessaire, 
notamment en matiere de discipline et de langues. 
Cette responsabilite n’est pas assumee uniquement par 
une mission, mais aussi par les pays hotes, qui doivent 
respecter en permanence les accords, depuis la creation 
d’une mission jusqu’a son depart. Nous remercions la 
Republique du Soudan et la Republique de Chypre pour 
leur cooperation avec les deux missions. 

De nombreuses questions ont ete adressees 
aux intervenants. C’est pourquoi, avant de conclure, 
je ne poserai qu’une question generale. Le Conseil de 
securite congoit les missions, tandis que ceux qui sont 
sur le terrain les executent. C’est l’occasion d’interroger 
les intervenants sur les conseils qu’ils pourraient 
donner, surtout lorsqu’il y a disaccord entre les parties 
pendant les periodes de transition. Quels conseils les 
intervenants pourraient donner au Conseil de securite 
sur les mesures a prendre en cas de disaccord entre les 
parties concernees et en periode de transition? 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je voudrais maintenant donner la parole aux 
intervenants pour qu’ils puissent repondre aux questions 
posees et faire d’autres observations. 

Je donne la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix {parle en anglais ) : Je serai tres bref. 
Je ne veux certainement pas transformer ce debat en une 
discussion entre le Conseil de securite et moi-meme. La 
plupart des questions s’adressaient a mes collegues les 
commandants de force, et ils repondront a ces questions. 

Premierement, une question m’a ete directement 
posee concernant le financement des operations de 
maintien de la paix en Afrique. Je pense qu’il y a deux 
niveaux de financement differents. D’une part, il est tres 
important de veiller a ce que les operations des Nations 
Unies en Afrique disposent de ressources suffisantes 
pour s’acquitter de leur mandat. Je pense, pour etre 
tres concis sur cette question, qu’il y a trois points 
a mentionner. 

Le premier est que nous sommes determines 
a poursuivre nos efforts pour garantir l’efficacite et 
utiliser au mieux les ressources qui nous sont donnees. 
Un certain nombre d’efforts ont ete faits a cet effet, et 
nous estimons qu’il est de notre devoir de continuer. 

Deuxiemement, nous avons besoin de ressources 
necessaires pour continuer a nous acquitter de nos 


mandats dans des environnements que tout le monde 
autour de cette table reconnait, a mon avis, comme etant 
tres complexes et difficiles. 

Troisiemement, il se peut que, dans certains 
cas, nos operations de paix soient confrontees a des 
situations imprevues qui peuvent avoir des incidences 
financieres. Je voudrais simplement en mentionner 
un, qui est le defi que pose l’appui de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
a la lutte contre l’Ebola, qui fait largement appel aux 
ressources de la MONUSCO en termes de soutien 
logistique, a l’utilisation de nos forces de securite, de 
police et militaires pour soutenir nos collegues qui 
luttent contre l’epidemie, et a plusieurs autres ressources 
consacrees a ce soutien par la MONUSCO, dont certains 
collegues, surtout depuis la decision prise a Butembo 
de renforcer l’action contre l’Ebola. Ce n’est la qu’un 
exemple parmi d’autres d’une situation inattendue qui a 
une incidence sur les ressources financieres requises par 
les operations de maintien de la paix. 

La deuxieme partie de la question concernait le 
financement des operations en Afrique, et le Conseil 
est sans doute conscient de la position que le Secretaire 
general exprime regulierement en faveur de l’octroi a 
ces operations de ressources financieres previsibles 
et a long terme, ce qui, a notre avis, est une condition 
importante pour leur succes. Je tiens a reiterer cette 
position ici. 

En ce qui concerne les questions relatives aux 
relations avec le gouvernement du pays hote, je tiens 
a dire que ce principe fondamental du maintien de la 
paix demeure tout a fait valable et qu’il nous incombe 
de rechercher les meilleures interaction et cooperation 
possibles avec le gouvernement hote. Parfois, c’est 
difficile. Nos commandants de force et nos chefs de 
mission deploient des efforts importants pour regler 
les problemes lies aux autorisations ou a la liberte de 
circulation, mais, dans certains cas, nous devons les 
faire remonter aux echelons superieurs. Mes collegues 
et moi-meme l’avons fait a l’occasion lorsque certaines 
de ces questions devaient etre abordees avec les 
representants des gouvernements hotes et, dans certains 
cas, nous avons besoin de l’appui du Conseil pour 
que les difficultes que nous rencontrons puissent etre 
resolues. Je tiens a souligner que l’une des principales 
priorites de nos missions est d’assurer une cooperation 
et une interaction aussi harmonieuses que possible avec 
les gouvernements hotes. 


18/29 


19-18175 



18/06/2019 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


S/PV.8552 


La question de la performance a egalement ete 
evoquee. A cet egard, je voudrais faire des observations 
sur les efforts deployes actuellement pour ameliorer 
la performance. II s’agit d’une entreprise multiforme 
qui comprend la mise en place de divers mecanismes 
devaluation de la performance, y compris les systemes 
de performance des unites militaires et policieres, ainsi 
que l’enquete systematique sur les cas ou nous croyons 
ne pas avoir repondu aux attentes. Desormais, nous 
enquetons systematiquement sur ces cas, et je pense 
que cela nous a permis de tirer un certain nombre 
d’enseignements et d’apporter des ameliorations utiles. 

La question de la hierarchisation des mandats a 
egalement ete soulevee. Je pense que nous avons encore 
besoin que le Conseil se concentre sur les priorites 
essentielles de nos mandats, mais ces priorites evoluent, 
et des situations dans lesquelles, au moins dans certains 
cas, nous aurions pu considerer que la prorogation d’un 
mandat etait une procedure de routine ne s’appliquent 
plus. Toutes les missions sont plus ou moins en 
situation de transition. J’ai deux observations a ajouter 
a cet egard, la premiere etant que la hierarchisation des 
mandats releve egalement de notre responsabilite en tant 
qu’Organisation des Nations Unies, car nous faisons au 
Conseil des recommandations qui devraient faire l’objet 
de priorites adequates. Deuxiemement, nos missions 
souhaitent que le Conseil decide de leur mandat afin 
que leurs ressources financieres et humaines soient 
affectees a la mise en oeuvre de ces priorites. C’est plus 
facile a dire qu’a faire, parce que cela exige de changer 
constamment les operations et de voir leur structure 
evoluer de fa?on permanente. 

Enfin et surtout, nous sommes determines a 
poursuivre nos efforts pour accroitre de fafon generale 
le role des femmes et le nombre des postes qui leur 
sont confies dans les operations de maintien de la 
paix, y compris des postes de direction de nos unites 
militaires et de nos composantes civiles. La tendance 
est encourageante, mais nous sommes certainement 
determines a faire davantage. 

Enfin, en ce qui concerne la surete et la securite des 
soldats de la paix, nous sommes egalement determines 
a poursuivre la mise en oeuvre de notre plan specifique 
visant a ameliorer cet aspect. Nous avons obtenu des 
resultats encourageants l’annee derniere, avec une 
diminution du nombre de victimes d’actes d’hostilite, et 
depuis le debut de l’annee, une seule mission a signale 
des deces dus a des actes d’hostilite. Nous sommes 
conscients qu’il faut faire davantage, notamment en 


matiere de formation, d’equipement, de performance et 
de soutien medical. Nous travaillons d’arrache-pied sur 
toutes ces questions. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Lacroix des precisions qu’il a apportees. 

Je donne maintenant la parole au general Ngondi 
pour qu’il reponde aux questions et aux observations. 

Le general Ngondi {parle en anglais ) : Je 
remercie les orateurs et les membres du Conseil pour 
leurs aimables paroles et leurs recommandations. Nous 
apprecions les encouragements que nous avons entendus 
aujourd’hui. 

II y a eu un grand nombre de questions. Je pense 
qu’il serait injuste pour les membres du Conseil qui 
ont pris le temps de les poser que je ne reponde pas a 
toutes les questions qui m’ont ete posees, et je vais done 
essayer de repondre a chacune d’entre elles. 

Premierement, en ce qui concerne la question 
posee par le representant de la Pologne pour savoir si le 
mandat actuel nous permettra de travailler de maniere 
pragmatique, la reponse est oui. Les quatre aspects que 
j’ai mentionnes comme etant les principaux axes du 
mandat sont tres clairs et fonctionnent bien, a l’exception 
du pilier politique qui, en raison de la situation politique 
actuelle, est au point mort. Le reste se passe bien. 
Le probleme des refus d’acces en termes de visite de 
l’ensemble de la zone, en particulier de la zone restreinte 
qui est sous le controle du mouvement arme, est le seul 
domaine qui constitue un obstacle a la pleine execution 
du mandat. Je repondrais done que le mandat actuel, 
tel qu’il est defini dans la resolution 2429 (2018), peut 
effectivement etre mis en oeuvre de maniere pragmatique. 

La situation a Khartoum a un certain impact sur 
les operations au Darfour, mais pas autant que dans 
d’autres regions. En effet, quoi qu’il arrive a Khartoum, 
il y a au Darfour tant des partisans du Gouvernement 
que ceux de l’opposition. Cela a done un effet, d’autant 
plus que le Gouvernement est militarise et que l’Etat est 
dirige par des gens en uniforme, ce qui cree un decalage 
avec la gestion de la population elle-meme et qui, a notre 
avis, a un impact important dans la region. 

En ce qui concerne la suspension du transfert des 
camps, il s’agit de nos propres camps dont nous nous 
retirons. Je crois que la situation va s’arranger. D’apres 
ce que j’ai compris des declarations du Conseil militaire 
de transition, les camps qui sont geres par les Forces 
d’appui rapide seront donnes aux communautes a des fins 
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civiles et non conserves pour les Forces d’appui rapide. 
Je pense done que la suspension n’est qu’une question 
de temps, le temps que ces questions soient reglees. Je 
pense que e’est attribuable a la reponse au decret qui a 
ete publie, non seulement de la part de la mission elle- 
meme, mais aussi de la communaute internationale, y 
compris ici au Siege. 

S’agissant de la question posee par le representant 
du Royaume-Uni au sujet de l’impact des reformes et 
ce que nous constatons sur le terrain, je dirais que la 
decentralisation des ressources et de la prise de decisions 
est toujours bonne. Elle nous permet d’utiliser nos 
ressources et de prendre des decisions plus facilement. 

Quant aux enseignements que nous pouvons 
tirer du pillage perpetre a Geneina, il s’agit d’eun 
incident malheureux. Les enquetes sont en cours, mais 
l’incident a Geneina etait malheureux car les services 
organiques ont cesse leurs activites a Geneina des 
le l er decembre 2018 et 1’installation n’a done aucun 
personnel pour travailler aupres des communautes. Les 
services organiques des composantes de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) travaillent avec les communautes. D’apres 
l’experience vecue lors des precedents transferts de bases 
d’operations, les beneficiaires etaient les personnels en 
tenue, done j’ai tendance a penser qu’elles aimeraient 
aussi en profiter. 

Enfin, comme je l’ai dit, du fait de la militarisation 
du Gouvernement, le commandement de l’Etat a ete 
confie a des officiers en uniforme qui ne disposent 
peut-etre pas des moyens de communication necessaires 
pour expliquer a la population l’utilite de ces bases 
d’operations lorsqu’elles sont laissees en l’etat et 
transferees. II s’agissait done d’un incident malheureux, 
et la le?on que nous en avons tiree est que nous devons 
veiller a avoir les capacites necessaires pour nous 
proteger au mieux, en fonction de ce que nous avons a 
notre disposition, et, ensuite, pour engager le dialogue. 
Nous ne devons pas nous desolidariser a nouveau de la 
communaute. Le personnel charge des affaires civiles 
et de l’etat de droit et toutes les autres composantes qui 
tendent la main aux communautes et les sensibilisent a 
l’utilite de notre presence sur place doivent engager le 
dialogue avec elles et avec le Gouvernement concernant 
leur responsabilite premiere, qui est d’assurer la paix et 
le maintien de l’ordre dans la zone - et e’est ce qu’ils 
font -, pour faire en sorte que de tels incidents ne se 
reproduisent plus. 


S’agissant de la question des violations des droits 
de l’homme soulevee par le representant du Perou, 
e’est un defi majeur. Notre priorite est de renforcer 
les capacites en matiere d’etat de droit et de droits de 
l’homme, en particulier s’agissant de suivre les questions 
relatives aux droits de l’homme sur les territoires et, 
plus important encore, de sensibiliser la population et 
le Gouvernement aux capacites permettant d’assurer 
l’ordre public et le respect des droits de l’homme. II 
est particulierement important de comprendre que le 
Soudan est tres vaste et qu’il est done vital d’etendre 
l’autorite de l’Etat a toute la population, ainsi qu’aux 
institutions responsables de l’etat de droit et du maintien 
de l’ordre et de la justice. 

Enfin, en ce qui concerne le developpement-meme 
si, de prime abord, il n’entre pas dans le maintien de la 
paix -, la pauvrete au Darfour influe directement sur 
la survenance des violations, car ces dernieres sont 
commises lorsque les populations luttent pour leur 
subsistance en l’absence d’une gouvernance valide dans 
tout le pays et qu’elles en sont reduites a se disputer les 
ressources, le tout etant aggrave par la proliferation des 
armes et le fait qu’elles tombent dans les mauvaises mains. 
Voila ce qui rend la situation particulierement difficile. 

J’en viens a la question d’une passation pacifique 
du pouvoir, soulevee par le representant de la Russie. 
Les modalites de cette transition sont complexes. C’est 
pourquoi les equipes chargees de la liaison avec l’Etat 
sont sur place. Nous pensons que la transition sera 
pacifique, et elle se deroule aussi bien que possible sur 
le terrain. En ce qui concerne notre surete, le rapport 
du general de corps d’armee dos Santos Cruz, intitule 
Improving security of United Nations peacekeepers 
(Ameliorer la securite des soldats de la paix des Nations 
Unies) contient de fait des enseignements precieux. Je 
me dois, pour commencer, de dire que la situation au 
Soudan est quelque peu meilleure que dans d’autres 
regions, car le Gouvernement a toujours domine la 
region et, contrairement a d’autres missions, nous ne 
subissons pas d’attaques deliberees contre la mission 
elle-meme. Le Gouvernement controle pleinement la 
region et il est tres difficile pour des elements armes 
de se regrouper pour attaquer nos camps sans que le 
Gouvernement n’identifie leur signature. Le probleme, 
e’est que les populations elles-memes voulaient se 
livraient au pillage. Nous avons explique comment nous 
remedions a ce probleme, et nous avons deploye des 
contingents suffisants dans chaque base d’operations 
pour etre surs de pouvoir faire le necessaire. 
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En ce qui concerne la question posee par le 
representant des Etats-Unis, le Conseil militaire de 
transition a indique qu’il allait abroger son decret, 
bien que cela ne nous ait pas ete officiellement 
communique. La question etait de savoir ce qui allait 
se passer maintenant. Des le depart, il a ete convenu 
avec les autorites que les bases d’operations seraient a 
usage civil. Parce que la MINUAD travaille avec les 
communautes et avec des institutions gouvernementales 
qui ne sont pas liees a la securite - a l’exception de la 
police nous avons une idee de qui pourrait reprendre 
ces bases d’operations a usage civil. Cette question 
sera remise sur la table pour que nous puissions nous 
assurer que les bases d’operations concernees profitent 
aux communautes qui les entourent et qu’elles seront 
utilisees par les communautes, notamment pour 
servir d’universites, d’etablissements polytechniques, 
d’hopitaux ou de tout autre chose que les communautes 
elles-memes auraient en tete. Nous etions censes rendre 
ces espaces au Gouvernement - puisque c’est lui qui 
les avait initialement fournis a la MINUAD -, mais 
l’arrangement veut qu’ils soient remis aux communautes, 
et non aux personnels en tenue. C’est pourquoi le decret 
doit etre conteste, pour que nous puissions revenir a 
notre point de depart. 

La representante de la France a demande ce que 
le Conseil de securite pouvait faire pour nous aider a 
ameliorer la cooperation sur place. Sur ce point, il 
importe de veiller a ce que les deux parties, la MINUAD 
et le Gouvernement et ses autorites, respectent le mandat 
et l’accord sur le statut des forces. C’est aussi simple 
que cela. Comme je l’ai dit, il y a deux ingredients 
indispensables dans cette cooperation : la confiance et 
la volonte politique. Nous en avons besoin pour garantir 
que notre travail pourra etre accompli, et c’est la que 
nous avons besoin d’aide. 

En ce qui concerne le comportement des soldats de 
la paix dans la region, nous parlons de la mission parfaite 
sur le plan de la discipline. Par exemple, nous n’avons 
eu vent d’aucune allegation d’exploitation ou atteinte 
sexuelle qui aurait ete commise par notre personnel en 
tenue ces quatre dernieres annees, ce qui est excellent. 
C’est pourquoi je tiens a dire que le comportement des 
forces de maintien de la paix sur place est parfait. 

J’en viens a la question posee par le representant 
de la Cote d’Ivoire. Comme je l’ai dit dans mon expose, 
en ce qui concerne la cooperation avec les groupes armes 
dans la zone dont ils ont leur controle, c’est la seule zone 
dans laquelle la population ne beneficie pas des services 


de la MINUAD, parce qu’on nous y refuse l’acces. 
La zone ou se trouvent les groupes armes est limitee 
et contenue. Il y a eu une exception au deni d’acces, 
en septembre de l’an dernier : apres un glissement 
de terrain dans cette region, le Gouvernement nous a 
permis d’y acceder pour aider les victimes du glissement 
de terrain. Un argument serait done que, puisque nous 
ne sommes les ennemis ni de l’Armee de liberation du 
Soudan ni du Gouvernement, les soldats de la paix de la 
MINUAD devraient etre autorises a se rendre partout 
sans probleme, parce que nous pouvons negocier et nous 
entretenir avec ceux que nous rencontrons. 

Le representant de la Chine a demande ce que nous 
devions changer, s’il y avait des ajustements a apporter 
au mandat pour assurer notre succes. Jusqu’a present, 
comme je l’ai dit, le seul probleme a trait au pilier 
politique, qui n’est pas tres clair en raison de la situation 
politique actuelle. Devrions-nous sortir avant qu’elle ne 
soit resolue? Nous devons trouver un arrangement pour 
aborder ce pilier politique et les negociations. D’apres 
ce que je vois, dans la situation politique actuelle, la 
question du Darfour peut s’inscrire dans le Soudan pris 
dans son ensemble, et peut-etre vaudrait-il mieux, selon 
moi, la considerer comme un tout plutot que separement, 
mais c’est a la population soudanaise de decider. En ce 
qui concerne notre mission a l’heure actuelle, c’est le 
seul domaine ou nous ne decelons pas d’orientation 
claire. Mais nous laissons au Conseil de securite le soin 
de decider de la suite a donner concernant ce pilier a 
l’avenir. 

Le representant de l’Allemagne a evoque 
un certain nombre de choses importantes, mais je 
commencerai par le transfert des bases d’operations 
aux Forces d’appui rapide. C’est une question qui va 
devoir etre reglee sans quoi il n’y aura pas de transfert. 
Les Forces d’appui rapide, c’est un peu Janus aux 
deux visages. Dans certains endroits, la population 
elle-meme estime qu’il est preferable qu’elles soient a 
proximite parce qu’elles permettent de maintenir la 
paix et la protegent des groupes armes dans certaines 
zones precises. Il y a done des regions ou les Forces 
d’appui rapide peuvent etre utiles a la population et sont 
appreciees des communautes parce qu’elles les aident. 
C’est vrai en particulier des communautes agricoles, 
qui ne disposent pas de leurs propres armes, alors qu’il 
y a des nomades qui se deplacent et sont armes. Les 
agriculteurs n’ont pas de probleme a ce que les Forces 
d’appui rapide soient presentes dans certaines regions, 
car cela signifie qu’il n’y aura pas d’elements armes 
dans ces zones-la. Mais a l’inverse, etant donne le passif 
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des Forces d’appui rapide, certaines personnes ne sont 
pas tres a l’aise avec elles. 

De nouveaux affrontements sont-ils possibles? 
J’envisage cette question sous deux angles. Ce qui me 
preoccupe, c’est la menace militaire que represented les 
affrontements entre le groupe arme ayant des ambitions 
politiques, autrement dit l’Armee de liberation du 
Soudan, et le Gouvernement. De tels affrontements sont 
possibles, et il s’en produit de temps a autre. L’autre 
angle est le banditisme - le vol de betail, les pillages 
et la criminalite qui se produisent un peu partout. Avec 
la reduction des effectifs, des affrontements peuvent se 
produire ou pas, et il en va de meme pour le banditisme. 
Sans primaute du droit et gouvernance, ces crimes 
risquent de se poursuivre. Des affrontements pourraient 
aussi eclater entre l’Armee de liberation du Soudan et le 
Gouvernement, mais ils seraient limites, a mon avis, a 
une zone bien definie du Jebel Marra. 

En ce qui concerne les violations sexuelles et les 
violations des droits de l’homme en general, je pense 
qu’il est important d’avoir une capacite de surveillance 
des droits de l’homme dans la region. 

Le representant de la Republique dominicaine a 
parle de la collaboration avec les jeunes et la population 
en general, ce qui est important, j’en conviens. Comme je 
l’ai dit plus haut, lorsque nous avons commence a reduire 
les effectifs, la plupart des elements dont le role etait 
d’interagir avec la population, en particulier la societe 
civile, entre autres, sont rentres chez eux. Il est important 
d’etre en contact avec la population, notamment les 
jeunes, et de promouvoir des mesures de renforcement 
des capacites pour ameliorer ses moyens de subsistance. 
La division chargee de la gouvernance fait un important 
et excellent travail a cet egard. En ce qui concerne les 
militaires, ce dont nous avons besoin de la part de la 
communaute internationale, c’est que les contingents 
soient formees a diverses questions transversales, ce qui 
est important dans les domaines du genre et des droits 
de l’homme, par exemple, afin que lorsqu’ils vont dans 
des zones ou les composantes civiles ne peuvent pas les 
suivre, ils puissent malgre tout faire la promotion des 
questions qui touchent la societe civile, telles que les 
questions liees au genre et aux droits humains et toute 
autre question a meme d’aider les communautes. C’est 
un sujet dont il faut discuter avec les Etats Membres 
afin de faire en sorte que leurs contingents soient bien 
formes sur ces questions avant meme qu’ils ne soient 
deployes dans les zones de la mission. 


Le representant de l’Afrique du Sud a demande si 
lorsque nous remettions les sites d’operations cela creait 
un vide. Je me contenterai de redire que j’ai deja aborde 
la question des sites. 

En ce qui concerne la securite des soldats de la 
paix, le rapport Cruz a ete important pour nous. Comme 
M. Lacroix l’a dit, il est important que le Departement 
des operations de paix dispose de ressources suffisantes 
pour etre en mesure de bien fonctionner. Je tiens 
simplement a dire que s’il arrivait un moment ou la 
MINUAD donnait l’impression de se substituer au 
Gouvernement, le temps serait alors venu pour nous de 
partir et de laisser le pays prendre la situation en main. 

Le representant de l’Indonesie a demande quels 
etaient les defis que nous envisagions et ce dont nous 
avions besoin pour un retrait responsable. Je pense que 
le mandat a toujours ete clair pour nous, les militaires. 
Nous ecoutons ce qu’on nous dit et nous l’appliquons. 
Depuis le debut, la reduction des effectifs s’est deroulee 
de maniere responsable. Nous avons ete clairs a ce 
sujet. Nous avons commence dans les zones pacifiques 
et passons aujourd’hui a la zone problematique, bien 
qu’il n’y ait pas de problemes a sa peripherie. C’est 
un probleme qui necessite une solution politique, et 
non militaire. Comme je l’ai dit dans mon expose, le 
Mecanisme tripartite charge de la coordination a invite 
tout le monde a la table, y compris les mouvements 
armes, mais un de ces mouvements refuse toujours 
de s’engager. Reunir les personnes autour de la table 
demande un effort politique, car tout doit etre regie 
par le dialogue et la voie a suivre doit faire l’objet d’un 
accord. C’est ce a quoi nous assistons. Mais en ce qui 
concerne la reduction des effectifs, je pense qu’elle 
s’est toujours faite de maniere responsable, et la preuve 
en est que nous n’avons constate aucune reprise des 
hostilites dans les zones ou la mission a ete reduite. Je 
suis certain que, meme au moment des dernieres phases, 
elle continuera de s’effectuer de maniere responsable, 
relayee par les plus grands efforts diplomatiques afin de 
faire en sorte que la population s’entende sur la voie a 
suivre pour le pays. 

Le representant de la Guinee equatoriale a pose 
une question sur la force de maintien de la paix au 
sein des communautes, et je repete que nos soldats en 
uniforme n’ont pas de competences dans des domaines 
tels que les affaires civiles. Leur preoccupation premiere 
est la securite physique. Toutefois en tant que mission, 
nous sommes integres et nous agissons de concert 
avec la composante civile et les experts dans d’autres 
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domaines. Nous travaillons ensemble pour interagir avec 
les communautes et avec le Gouvernement dans divers 
domaines. Cette collaboration doit se poursuivre afin 
de s’assurer que les communautes participent et soient 
bien informees de ce qu’elles doivent faire dans divers 
domaines pour leur propre survie et leur bien-etre. 

La representante de la Belgique a demande si un 
retrait etait possible en l’absence de succes politique, 
faute d’un meilleur terme. Selon moi, le pilier politique 
est quelque peu bloque et devrait etre relance. La 
situation actuelle est un peu problematique a cet egard, 
et il reste du travail a faire sur ce front. Sinon, toutes les 
composantes de la MINUAD sont bien integrees. Nous 
abordons les problemes de maniere integree, et nous 
estimons que nous nous acquittons tous de notre tache 
de fafon coordonnee, tant au niveau de la direction 
de la mission qu’au niveau tactique. Cependant, je me 
dois de dire que depuis le debut de la reduction des 
effectifs, certains elements de la composante civile qui 
effectuaient des taches tres utiles ont ete supprimes, et ils 
nous manquent vraiment, particulierement le personnel 
charge des affaires civiles, qui a des yeux et des oreilles 
sur le terrain au sein des communautes. 

J’en viens enfin a la question de savoir ce que nous 
faisons lorsqu’il y a des divergences entre les parties, et 
je crois que, par-la, il faut entendre les parties au conflit. 
Je tiens a souligner l’aspect le plus important, a savoir 
le dialogue et les efforts diplomatiques, car c’est grace 
aux efforts diplomatiques - lorsque les gens s’assoient 
ensemble et discutent de la voie a suivre - qu’on parvient 
a un reglement final. Le dialogue politique, le consensus 
et la solidarity sont essentiels. Ce sont les personnes qui 
causent les problemes, et ce sont ces memes personnes 
qui peuvent les resoudre en s’asseyant ensemble, en 
discutant et en s’accordant sur la voie a suivre, et c’est 
ainsi que tout ira bien. Par consequent, lorsque les 
parties ont des differends, elles devraient se chercher 
mutuellement, discuter de leurs differents points de vue 
et se reunir jusqu’a ce qu’elles parviennent a un accord. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la generale de division Pearce 
pour qu’elle reponde aux observations faites et aux 
questions posees. 

La generale Pearce {parle en anglais) : Je 
remercie les membres du Conseil de leurs aimables 
paroles concernant nos efforts de maintien de la paix. 
Elles sont tres appreciees. Je repondrai a toutes les 
questions telles que je les ai entendues et je demanderai 
aux membres de me corriger si je les ai mal saisies. 


Certaines des questions et observations relevent 
pleinement de mes fonctions de commandant de la 
force, mais il y en a quelques-unes qui sont davantage 
d’ordre politique. Comme la Representante speciale 
du Secretaire general sera ici dans un mois, je vais me 
limiter a quelques observations et la laisserai reagir aux 
questions auxquelles je pense qu’elle est mieux a meme 
de repondre. 

S’agissant de la question posee par le representant 
de la Pologne, a savoir si le mandat actuel fonctionne bien 
et quelle est notre approche, nous sommes en mesure, 
dans le cadre du mandat actuel, d’appuyer la mission 
et le resultat politique obtenu par la Representante 
speciale du Secretaire general. Nous sommes proactifs 
dans la zone tampon. Nous avons maintenant une petite 
force d’un peu plus de 800 personnes. Nous sommes 
pleinement determines, grace a un solide programme de 
patrouille et de liaison, a mener a bien la mission visant 
a desamorcer les tensions dans la zone tampon. 

Les obstacles auxquels nous sommes confrontes 
sont en fait de deux ordres. Comme je l’ai indique dans 
ma declaration, il s’agit du manque de respect pour 
notre autorite mandatee dans la zone tampon et du fait 
qu’aucune des parties ne reconnait ou n’accepte l’aide- 
memoire de 2018. C’est un environnement tres instable 
et difficile dans lequel nous pouvons communiquer et 
nous engager lorsque nous ne disposons pas d’un niveau 
de base a partir duquel nous pouvons fonctionner. 

En reponse a la question sur la migration, nous 
avons a Chypre une approche mobilisant l’ensemble du 
systeme des Nations Unies en matiere de migration. Au 
cours des six derniers mois, le nombre de demandeurs 
et de demandes d’asile a Chypre n’a cesse d’augmenter. 
Chypre reste en tete des membres de l’Union europeenne 
en termes de candidats par habitant. Les nouveaux 
arrivants en provenance du nord de l’ile sont pour la 
plupart des ressortissants syriens qui arrivent de la 
Turquie et du Liban, tandis que les personnes d’origine 
africaine sont de plus en plus nombreuses a traverser 
vers le sud en tant qu’etudiants ou demandeurs d’emploi. 

Nous avons enregistre moins d’arrivees dans 
la zone tampon, car il y a une petite zone a l’ouest de 
l’ile ou il est possible d’entrer par bateau. Toutefois, les 
couloirs de contrebande a travers l’ile sont de plus en 
plus utilises. La zone tampon est poreuse et les forces 
sont insuffisantes pour pouvoir assumer la responsabilite 
de la migration irreguliere. Cela dit, nous travaillons en 
etroite collaboration avec les deux parties pour regler 
la question et identifier les possibility d’aider ceux qui 
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traversent, ainsi que ceux qui devront retourner dans 
leur pays d’origine. 

Je remercie le representant du Royaume-Uni pour 
ses questions. Pour ce qui est de l’impact sur le terrain 
et l’architecture de paix et de securite, j’ai accueilli 
tres favorablement l’architecture dirigee, qui permet de 
synchroniser le travail que nous faisons actuellement 
a Chypre. Grace aux mesures des resultats, au concept 
de mission que nous avons maintenant en place et au 
systeme complet d’evaluation de la performance que 
nous elaborons et mettons a l’essai cette annee, nous 
pouvons surveiller la performance de nos troupes; veiller 
a ce que nos ressources soient utilisees de la meilleure 
fagon possible; et assurer que la formation que nous 
dispensons soit alignee sur les resultats de l’initiative 
Action pour le maintien de la paix et, lorsqu’il y a des 
lacunes, nous permette de nous concentrer sur celles-ci. 

En termes de performance, nous nous engageons 
certainement a travers nos secteurs en plus de notre 
approche descendante. Nous avons des engagements 
de longue date a l’egard des pays fournisseurs de 
contingents et ces contacts au niveau national avec 
ces pays assurent un retour d’information rapide en 
matiere de formation; une performance et une formation 
optimales du personnel des son arrivee; et la possibility, 
la ou il y a des lacunes, d’offrir une formation specifique 
a la mission et de combler ces lacunes. 

Les mecanismes de mandat, dont la Representante 
speciale du Secretaire general parlera plus en detail, 
ont certainement ete un projet en cours en cours 
d’execution. Le concept de mecanismes a Chypre n’a 
pas encore ete defini et nous essayons done de demarrer 
a froid. Certains travaillent a un rythme plus rapide 
que d’autres, et la Representante speciale du Secretaire 
general a beaucoup travaille avec les deux parties pour 
identifier les mecanismes qui nous permettront d’aller 
de l’avant. Elle fera ce rapport lorsqu’elle viendra ici le 
mois prochain, et je lui laisserai done le soin d’en parler 
plus longuement. 

S’agissant de la question du representant du 
Perou, je lui repondrai que nous avons travaille sur 
les mecanismes de renforcement de la confiance aux 
niveaux politique, civil, militaire et de la police. Bon 
nombre de ces mesures concernent done les composantes 
militaires et de police. Pour nous, il s’agit du deminage 
et des zones soupgonnees d’etre dangereuses, ou nous 
faisons certainement des progres et ou nous cherchons a 
terminer notre tache au debut de l’annee prochaine. 


En ce qui concerne le travail au niveau 
communautaire, nous pensons qu’une approche 
ascendante et un engagement bicommunautaire a travers 
Pile pour renforcer la confiance des communautes - les 
Chypriotes turcs et les Chypriotes grecs - nous aideront 
a identifier avec succes une voie a suivre. Il s’agit d’une 
approche globale de la mission et, en tant que militaires, 
nous travaillons en etroite collaboration avec la Section 
des affaires civiles, la police des Nations Unies et 
la composante politique pour regler ce probleme a 
plusieurs niveaux. 

En reponse au representant de la Russie, comme 
je l’ai deja mentionne et evoque a propos du rapport 
redige par l’ancien commandant de la force des Nations 
Unies, le general de corps d’armee Carlos Alberto dos 
Santos Cruz, intitule Improving Security of United 
Nations Peacekeepers (Ameliorer la securite des 
Casques bleus), je dirai que nous prenons les resultats 
au serieux. La formation et la securite sont certainement 
ma premiere priorite dans tout ce que nous faisons dans 
le cadre de la mission. Elies sont articulees dans notre 
concept de mission; nous avons nos plans d’effectifs, 
notre systeme complet d’evaluation de la performance 
et les recommandations d’Action pour le maintien de 
la paix, ainsi que mon propre concept des operations et 
mes priorites pour la Force. Nous avons des evaluations 
continues et, comme je l’ai dit, un retour d’information 
rapide, que nous continuons d’examiner, d’analyser et de 
mettre en oeuvre. 

Je remercie le representant du Royaume-Uni pour 
ses questions. En ce qui concerne la liberte d’action 
dans l’ile, nous avons, et nous avons beaucoup de 
chance d’avoir, une liberte d’action dans tout Chypre. 
Il y a quelques zones qui sont contestees sur la ligne de 
cessez-le-feu dans la partie nord ou cette liberte d’action 
est parfois remise en question. Je travaille actuellement 
en etroite collaboration avec les commandants des 
forces adverses dans ces domaines difficiles afin de 
desamorcer la situation et d’aider la Representante 
speciale du Secretaire general a obtenir les resultats 
politiques voulus. Je garde un ceil sur ce que nous avons 
fait en tant qu’Organisation des Nations Unies au fil du 
temps et il y a certainement des approches cycliques que 
nous avons adoptees. Pour comprendre la position de la 
force adverse, il est vraiment important de s’aligner sur 
les resultats politiques. 

Quant a la deuxieme question du representant 
des Etats-Unis concernant le consentement du pays 
hote et sa vision de la zone tampon, les deux parties 
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ont des vues completement differentes. Les Chypriotes 
grecs considerent la zone tampon comme le territoire 
de la Republique de Chypre, bien que nous y ayons un 
mandat, et ils encouragent les civils chypriotes grecs 
a y mener des activites, alors que les forces turques la 
considerent comme une zone qui devrait rester sterile 
jusqu’a ce que son statut soit determine dans le cadre du 
reglement et des ajustements territoriaux. Cela cree des 
tensions, pour ce qui est de leur propre comprehension 
de leur position sur la zone tampon. Sans accepter ou 
meme lire et reconnaitre l’aide-memoire, c’est vraiment 
difficile. Nous n’avons pas de regies de conduite, ce 
qui cree certainement des tensions pres de la ligne de 
cessez-le-feu dans la partie nord et a proximite de celle- 
ci, entre nous et les forces turques; les agriculteurs et les 
forces turques; et nous et les agriculteurs. 

Je remercie la representante de la France de ses 
questions. En ce qui concerne le retour d’informations, 
interne et externe, sur le plan strategique et operationnel, 
en tant que petite mission, nous avons la chance de 
pouvoir mener nos activites sur la base d’une approche 
vraiment integree, et les nuances politiques et ce que 
je fais en tant que force militaire ont des repercussions 
politiques. C’est probablement la premiere fois pour 
moi en tant que commandante que des incidents aussi 
insignifiants et, a mon avis, tres tactiques sur le terrain, 
ont des implications politiques. J’ai ete surprise, mais 
maintenant que je comprends mieux le contexte dans 
lequel je travaille, je peux comprendre ces tensions du 
point de vue tactique, qui semblent insignifiants sur le 
terrain, et ce que cela signifie pour les deux parties. 
Le Conseil a pu le constater dans certains rapports que 
nous avons presentes au cours des six derniers mois. 

S’agissant de la deuxieme question de la 
representante de la France sur la liberte de mouvement 
au titre de l’accord sur le statut des forces, comme je 
l’ai indique, nous n’avons aucune inquietude a ce sujet. 
Nous jouissons d’une liberte d’action a cet egard. 

Vu que la protection des civils ne fait pas partie 
de notre mandat, je ne repondrai pas directement aux 
questions qui y sont relatives. Toutefois, en ce qui 
concerne le comportement des soldats de la paix, j’ai 
une tolerance zero pour l’exploitation et les atteintes 
sexuelles et pour tout comportement inacceptable de la 
part de mes soldats de la paix. Je compte tenir chaque 
personne responsable de ses actes dans le cadre de la 
mission. Le risque pour la reputation, non seulement de 
la Force des Nations Unies chargee du maintien de la 
paix a Chypre (UNFICYP) mais aussi de l’ONU dans 


son ensemble, est parfois disproportionne par rapport 
a l’incident, mais cela est egalement inacceptable pour 
l’ONU lorsqu’ils servent sous son drapeau, et je sais que 
les pays fournisseurs de contingents fixent egalement la 
barre tres haut dans ce domaine. 

En ce qui concerne la question du representant de 
la Cote d’Ivoire a propos de la reconciliation entre les 
communautes, nous travaillons en etroite collaboration 
avec de nombreuses organisations non gouvernementales 
qui travaillent avec les communautes, dans le cadre 
bicommunautaire. Nous avons une unite chargee des 
affaires civiles et, en general, nous nous employons 
collectivement a etablir des contacts non seulement avec 
la zone tampon et les communautes qui habitent de part 
et d’autre de cette zone, mais aussi avec l’ensemble de 
File. Quelques problemes commencent a apparaitre le 
long de la zone tampon, mais il y a beaucoup d’autres 
zones a l’exterieur de cette zone ou la vie suit son cours. 
Les habitants de ces zones ne s’occupent pas vraiment 
du probleme chypriote ou n’en sont pas conscients, car 
en fait, il ne les touche pas personnellement. 

Encore une fois, nous avons une tolerance zero a 
l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles. Nous 
venons tout juste de recevoir une equipe devaluation, 
et nous nous efforgons toujours d’ameliorer la situation 
dans ce domaine. 

Pour ce qui est de la question posee par le 
representant de la Chine au sujet de 1’amelioration 
de la performance, je suis engagee en faveur d’une 
amelioration permanente, que ce soit en ce qui concerne 
la Force, notre formation, notre securite ou nos efforts 
de cooperation et de liaison. Nous ne cessons d’evaluer 
notre action. Comment pouvons-nous nous ameliorer? 
Comment pouvons-nous mieux nous impliquer? L’un 
des problemes lies au fait qu’il y a des pays fournisseurs 
de contingents qui contribuent a la Force depuis des 
decennies, c’est qu’on peut facilement tomber dans la 
complaisance. Par consequent, il est essentiel pour 
nous de ne pas relacher notre attention pour assurer une 
formation pertinente pour la mission. Je n’aborderai 
pas directement la question concernant les aspects 
du mandat pour lesquels il convient d’apporter des 
ajustements. La Force des Nations Unies chargee du 
maintien de la paix a Chypre se trouve dans une situation 
marquee par des tensions. Son mandat a ete etabli en 
1964. Dans l’environnement actuel, les deux parties 
ont des opinions divergentes quant a ce qu’englobe la 
zone tampon. Nous sommes confrontes a des tensions 
s’agissant de maintenir la stability et le calme, ainsi 
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que des conditions normales, dans la zone tampon. 
Qu’est-ce que j’entends par conditions normales? Pour 
les Chypriotes grecs, cela signifie ouvrir cette zone 
a l’agriculture, ce qui a une incidence sur la securite. 
Nous constatons done des tensions entre les differentes 
composantes du mandat, mais nous y travaillons. 

Pour ce qui est de la question du dialogue avec 
les pays hotes, nous sommes conscients que nous avons 
un accord sur le statut des forces avec la Republique 
de Chypre. En tant que commandante de la Force, je 
dois dialoguer avec les deux forces adverses et etre 
impartiale. Je dois faire preuve d’impartialite. Je dois 
avoir des discussions anticipatives, honnetes et directes, 
dans un esprit de respect, avec mes deux homologues 
pour pouvoir mettre en place des mesures et trouver des 
moyens de regler les problemes qui se posent, en vue de 
desamorcer ces tensions. 

S’agissant du representant de l’Allemagne, 
qui a parle du renforcement des positions, il y a des 
informations qui en ont fait etat en 2018. Nous avons 
constate des ameliorations qui ont ete apportees aux 
positions militaires a la ligne de cessez-le-feu au nord, 
notamment l’installation de materiel de television en 
circuit ferme et des activites de construction. II y a eu 
beaucoup de violations dans cette zone, meme si leur 
nombre a legerement baisse en 2018. Ces positions 
sont toujours la et sont toujours gardees par des 
effectifs militaires. Toutefois, c’est surtout dans les 
zones contestees ou nous constatons actuellement des 
violations, ou il y a des divergences entre les Nations 
Unies et les forces turques s’agissant de l’emplacement 
de la ligne de cessez-le-feu. Ce sont ces zones contestees 
qui sont a l’origine d’un grand nombre des violations. 
Il y a aussi des agriculteurs qui cultivent a proximite 
des positions des forces turques, ce qui cree egalement 
des tensions, et provoque des mouvements des forces 
turques a partir du nord. 

Pour ce qui est de ce que le Conseil de securite 
pourrait faire pour nous appuyer, nous en avons parle 
a l’occasion de la derniere prorogation du mandat. 
L’approbation de Faide-memoire, la reconnaissance de 
notre autorite au titre du mandat et un appui constant 
a cette position, ainsi que la poursuite des demarches 
aupres des deux parties pour qu’elles reconnaissent cette 
position, seront un point de depart qui nous permettra 
de communiquer et de poursuivre nos efforts en vue de 
desamorcer les tensions. 

En ce qui concerne la question posee par le 
representant de la Republique dominicaine sur la 


collaboration avec les communautes et le renforcement 
du mandat, nous avons un programme tres solide 
avec les femmes et les jeunes. Comme je l’ai dit, nous 
adoptons une approche ascendante, bicommunautaire. 
Nous cooperons activement avec les membres de la 
communaute diplomatique a Chypre, et ils sont tous 
prets a appuyer les femmes et les jeunes de Chypre et a 
leur donner les moyens de se faire entendre, tant dans le 
domaine de l’education que dans le domaine politique. 
Nous avons une conseillere pour les questions de genre, 
dont Faction est exclusivement axee sur ce domaine. 
Nous sommes parfois de?us par l’absence de resultats, 
mais nous continuerons d’intensifier nos efforts dans 
ce domaine. 

S’agissant du personnel de maintien de la paix 
qui s’occupe des questions de genre, nous avons des 
conseillers en la matiere. J’aimerais egalement dire que 
nous avons une equipe solide de femmes qui occupent 
des postes de direction au sein de la mission et que nous 
continuons de faire de ce domaine une priorite. Tout 
compte fait, il faut creer un environnement caracterise 
par l’inclusion et la diversity, qui donne aux femmes 
le sentiment qu’elles peuvent s’epanouir et s’acquitter 
de leurs fonctions sur un pied d’egalite avec leurs 
homologues masculins. Elies feront ensuite passer le 
mot. Nous avons beaucoup de chance car la Slovaquie et 
l’Argentine, qui fournissent des contingents a la Force, 
n’envoient pas d’unites constitutes mais plutot des 
individus qui se portent volontaires. Nous avons done la 
possibility, au sein de la Force, de faire des efforts cibles 
et des demarches pour essayer d’accroitre le nombre de 
femmes au sein de la mission. 

C’est une question d’etre informe. De par mes 
propres experiences, je sais que le bouche a oreille et 
la comprehension de l’environnement de travail peuvent 
encourager des personnes a vouloir integrer la mission. 
Des personnes voudront travailler au sein de l’UNFICYP 
si on cree l’environnement propice. De plus, nous 
disposons d’un plan d’action sur la parite entre les sexes 
qui nous permet de donner aux secteurs les moyens de 
s’exprimer. Ces efforts sont diriges par nos Casques 
bleus feminins, qui informent le quartier general de 
ce qui fonctionne et de ce qui ne fonctionne pas, et il 
nous incombe de mettre a disposition les ressources 
necessaires pour creer un environnement propice. 

J’ai aborde la question des incursions dans la zone 
tampon. Il s’agit en fait d’agriculteurs qui menent leurs 
activites aux abords immediats de la ligne de cessez- 
le-feu au nord. Cela continuera a etre problematique, 


26/29 


19-18175 



18/06/2019 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


S/PV.8552 


parce que la question est liee aux subventions de 
l’Union europeenne. Ils continueront de vouloir utiliser 
davantage de terres. Quelque 20% de la zone tampon 
est utilisee avec autorisation. Les agriculteurs ont 
notre accord pour etre la. En revanche, 80 % de la zone 
tampon est utilisee par des personnes non autorisees. II 
y a aussi des Chypriotes turcs qui ne sont pas autorises 
a y pratiquer l’agriculture, ce qui cree des tensions entre 
agriculteurs, qui peuvent degenerer en violence. Nous 
nous focalisons sur ce probleme en ciblant les zones de 
tension et essayons de desamorcer la situation en faisant 
appel a des moukhtars civils et a des maires et en faisant 
remontant la question par l’intermediaire des affaires 
civiles jusqu’au Ministere des affaires etrangeres. En ce 
qui concerne la question des affrontements entre forces 
opposees, ce n’est pas vraiment un probleme que j’ai 
rencontre en tant que commandante de la Force. 

S’agissant de la question du representant 
de PAfrique du Sud au sujet des communautes, 
nous continuons de mettre l’accent sur l’approche 
bicommunautaire et bizonale. Nous travaillons le 
long de la zone tampon, au sein des communautes, et 
essayons de trouver des moyens d’aller de l’avant. II 
faut du temps pour realiser ne serait-ce que quelques 
progres au niveau de l’appropriation par les deux 
parties et les amener a ceuvrer de concert sur la base 
d’une approche participative. Cela demeure l’une 
des priorites du Representant special du Secretaire 
general. En l’absence de dialogue politique, nous nous 
concentrons actuellement sur les initiatives menees 
par les communautes, qui seront importantes si nous 
voulons essayer de creer un environnement positif sur 
lequel nous pourrons faire fond a l’avenir. 

La question concernant les femmes aux postes de 
commandement s’inscrit dans le droit fil des observations 
que j’ai deja formulees. La difficulty consiste a creer, 
comme je l’ai dit, un environnement inclusif et diversifie 
dans lequel tant les hommes que les femmes peuvent 
s’epanouir et qui permet a chacun et a chacune de se faire 
entendre. Je l’ai d’ailleurs constate moi-meme au debut 
de ma carriere en 1995 : c’etait la premiere annee ou 
nous avions une formation integree. En d’autres termes, 
il s’agit d’un changement generationnel qui permet aux 
femmes d’acceder a certains postes de commandement. 
Ces possibilites doivent etre developpees. Ce ne sont 
pas des possibilites que l’on peut introduire de fagon 
generate dans l’armee aux differents echelons. C’est 
quelque chose qu’il faut cultiver des le depart. Si l’on 
etablit le bon cadre, si Eon ouvre les metiers et offre des 
possibilites d’emploi aux femmes, si Eon met en place 


des initiatives et des politiques qui permettent a celles 
qui choisissent d’avoir une famille de travailler a temps 
partiel ou de quitter le service et d’y revenir, alors, on 
peut creer de tres bons leaders. Cinquante pour cent de 
la population peut etre ciblee et, dans ce groupe, il y a 
de nombreuses personnes tres talentueuses qui peuvent 
vraiment etre des multiplicateurs de force en termes de 
capacites si Eon adopte la bonne approche. 

Pour moi, ce n’est pas une question de femmes 
plaidant en faveur d’autres femmes. C’est vraiment une 
question de HeForShe, de solidarity en faveur de l’egalite 
des sexes. C’est l’approche axee sur la promotion 
du changement par les hommes qui doit etre mise en 
exergue. Je sais que le conseiller militaire qui est assis 
derriere moi est un grand defenseur du changement dans 
ce domaine et qu’il met l’accent sur cette question. Je 
pense que de grandes possibilites s’offrent a l’ONU, 
surtout au sein de la force militaire, ou nous pouvons 
continuer de nous concentrer sur cette question. Avec le 
temps et en nous fixant des objectifs, je crois que nous 
continuerons a progresser. Cela ne se fera pas du jour au 
lendemain, mais cela se fera. 

Nous le comprenons tous au niveau superieur, 
mais il faut aussi le dire au niveau inferieur : ma priority 
n’est pas de defavoriser nos jeunes hommes ou nos 
hommes au sein des unites. Les femmes ne veulent pas 
etre traitees differemment pour l’essentiel. Elies veulent 
simplement rejoindre nos rangs et faire leur travail. 
Quoi que nous fassions a l’avenir, nous devons creer un 
environnement qui permette a chacun de s’epanouir et 
de grandir dans ce cadre. 

En ce qui concerne la question posee par le 
representant de l’lndonesie au sujet des methodes 
concretes dans le mandat des pays hotes et de 
l’interpretation de ces methodes, 1’aide-memoire et 
l’autorite mandatee sont essentiels pour nous. Sans 
cela, il nous sera difficile de progresser. Nous devons 
imperativement desamorcer et reduire les tensions. En ce 
moment - pour employer un terme tres familier - nous 
jouons au jeu de la taupe ( whack-a-mole ). Nous nous 
attaquons a tous les problemes. Nous sommes proactifs. 
Nous savons ou se situent les problemes et nous les 
ciblons. Ce sont les memes chaque annee. Nous devons 
vraiment nous attaquer a la cause et non pas seulement 
traiter les symptomes de ce a quoi nous avons affaire. 
Que doit-on ameliorer dans le mandat actuel? J’ai parte 
des tensions qui existent par rapport aux conditions 
normales et a la security dans la zone tampon. 
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En ce qui concerne la question du representant de 
la Guinee equatoriale au sujet des defis les plus graves 
que nous rencontrons avec les deux communautes, au 
depart, nous avions un groupe de Chypriotes. Nous avions 
les Chypriotes turcs et les Chypriotes grecs. Au fil du 
temps, plus nous tardons a trouver une solution, plus les 
deux communautes divergent sur le plan culturel. Nous 
voyons maintenant des residents permanents de Turquie 
s’etablir dans le nord. II y a toute une communaute dans 
le sud, qui ne se trouve pas le long de la zone tampon et 
qui n’a pas grand-chose a savoir avec ce qui s’y passe. 
Comme les membres du Conseil le savent, les systemes 
scolaires des deux pays tiennent un discours different. A 
mesure que le temps passe, les deux groupes divergent 
de plus en plus du point de vue culturel. 

Ce qu’il faut, c’est essayer d’encourager ces 
communautes a vouloir s’unir pour creer une federation 
hicommunautaire et hizonale. Pour ce faire, nous devons 
travailler d’arrache-pied pour rassembler les groupes, 
developper des initiatives et determiner comment 
communiquer avec eux. II est important a cet egard de 
creer des programmes de sensibilisation et de renforcer 
la confiance au sein des communautes, mais nous 
devons continuer a penser au-dela des groupes avec 
lesquels nous traitons actuellement, car ils sont deja 
de la partie. II s’agit de trouver de nouveaux groupes 
et de les encourager a cooperer avec l’ensemble de la 
communaute et de travailler ensemble. 

La representante de la Belgique a demande 
comment le Conseil pourrait ameliorer plus encore 
l’adequation des ressources. Comme les membres 
du Conseil le savent, notre examen strategique a eu 
lieu en 2017. Nous avons mis en oeuvre toutes les 
recommandations qui en ont decoule. En tant que 
commandante de la Force, je dirais que j’ai le nombre 
minimum d’effectifs dont j’ai besoin pour mener a bien 
ma composante du mandat. La force de l’UNFICYP 
reside dans le nombre de soldats sur le terrain. Nous 
menons des patrouilles, nous sommes engages au 
quotidien. Nous menons des activites de liaison et de 
communication. Nos forces sont poreuses et operent a la 
limite de leurs capacites. Toute reduction des ressources 
de la Force necessiterait d’envisager une modification 
de son mandat ou de sa nature. 

En ce qui concerne la performance des missions 
et l’acceptation par les communautes, en raison des 
activites ordinaires que nous menons au quotidien, 
telles que les patrouilles, nous sommes toujours au 
contact des communautes. Cette relation se construit 


au fil du temps. En tant que mission etablie de longue 
date, nous sommes activement impliques avec les deux 
communautes et avons etabli des relations tres solides 
avec chacune d’entre elles. 

S’agissant de l’integration de la mission, nous 
sommes une petite mission dont les trois composantes 
travaillent en etroite collaboration. II y a encore des 
defis a relever, mais nous avons souvent des approches 
solides. J’estime que le concept de la mission, qui repose 
sur le systeme complet devaluation de la performance, 
et la priorite accordee par les dirigeants actuels a la mise 
en oeuvre d’une approche integree nous permettront de 
nous ameliorer plus encore dans ce domaine. 

Pour ce qui est de votre question, Monsieur le 
President, au sujet de nos defis, nous rencontrons des 
difficultes dans l’execution de notre mandat s’agissant 
de retour aux conditions normales, de la securite et de 
la stabilite dans la zone tampon. Nous devons egalement 
veiller a empecher une reprise des combats. Le vide qui 
se cree lorsque nous ne sommes pas la pourrait conduire 
a un conflit entre agriculteurs, qui serait soutenu par les 
forces opposees, ou entre un agriculteur chypriote grec 
et l’une des forces turques, ce qui creerait egalement 
des tensions. Pour nous, cela signifie etre dans la 
zone tampon et collaborer continuellement avec nos 
homologues par l’intermediaire du plan d’engagement 
tres solide que nous avons mis en oeuvre. 

Le President {parle en arabe ) : Le representant 
de l’Allemagne a demande la parole pour faire une 
seconde declaration. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais ): Tout 
d’abord, je tiens a remercier tres brievement les deux 
commandants d’avoir repondu aux questions, d’avoir 
donne autant de details et d’etre attaches a leurs taches, 
comme en temoignent leurs reponses. 

Je voudrais revenir brievement sur l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD). J’ai unpeupeur que nous fonctionnions trop 
en pilotage automatique sur la question de la reduction 
des effectifs de la MINUAD. D’apres ce que j’ai entendu 
dire au sujet des difficultes auxquelles le commandant 
de la Force est confronts, nous sommes conscients que 
lui et ses hommes sont en mesure de surmonter la plupart 
de ces difficultes, mais qu’elles sont encore presentes. 

De mon point de vue, la plus importante d’entre 
elles n’apeut-etre pas ete suffisamment soulignee, a savoir 
que nous avons desormais un nouvel environnement a 
Khartoum. Le Conseil militaire de transition a desormais 


28/29 


19-18175 



18/06/2019 


Operations de maintien de la paix des Nations Unies 


S/PV.8552 


pris le controle, et l’homme fort, le general Hamdan, est 
a la tete des Forces d’appui rapide. Ils ont decide que 
les Forces d’appui rapide doivent prendre le controle 
des sites ou la MINUAD est positionnee. Je pense que 
nous ne pouvons l’accepter. Nous appuyons pleinement 
ce que le commandant de la Force prevoit actuellement, 
a savoir la mise des bases d’operations a la disposition 
des universites, des hopitaux ou de la societe civile. 
Mais les avoir comme avant-postes des Forces d’appui 


rapide, qui ont ete responsables de ce que l’on appelle 
aujourd’hui le « massacre de Khartoum » du 3 juin, est 
inacceptable. Nous ne pouvons accepter qu’a l’avenir, les 
bases d’operations de la MINUAD soient des sites des 
Forces d’appui rapide, la nouvelle version des Janjaouid, 
qui ont ete coresponsables du declenchement du conflit 
au Darfour depuis le tout debut. 

La seance est levee a 12 h 35. 


19-18175 


29/29 



